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En général, les zones humides de prestige en raison de leur grande 
valeur patrimoniale ou de leur statut international, européen, natio-
nal, se trouvent mises en avant (cf. Zones Humides Infos sur les sites 
Ramsar, n°47-48). Elles le méritent amplement entre autres par l’in-
vestissement intellectuel et financier affecté à la compréhension de 
leur fonctionnement et à leur gestion, restauration comprise.

Souvent en relation étroite avec ces « monuments naturels », 
existent ce que l’on peut appeler de « petites zones humides », dis-
persées et considérées comme plus ordinaires, mais qui occupent 
une place de choix dans les préoccupations des populations locales. 
Rurales, forestières, littorales ou urbaines, elles sont investies par des 
utilisateurs qui y trouvent des ressources et des services ou simple-
ment par des personnes à la recherche d’un « morceau de nature » 
près de chez eux.  

De ce fait, des initiatives émergent spontanément dans l’objectif 
de les préserver de l’impact de projets risquant de les dégrader. Ces 
actions prennent souvent de l’ampleur et s’accompagnent alors de 
mesures et projets plus ambitieux (restauration, protection, valorisa-
tion).

Finalement, ces zones humides de proximité jouent un rôle tout 
aussi important que les sites « prestigieux». Par leur présence sur 
l’ensemble du territoire, elles permettent une sensibilisation perti-
nente de tout un chacun aux questions soulevées par leur devenir et 
suscitent des envies de participer aux actions en leur faveur.

Le Groupe Zones Humides
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Remarquables, belles, singulières, contrastées, 
poétiques, riches…telles sont nos zones humides. Et 
ce numéro de Zones Humides Infos, spécial « petites 
histoires de zones humides », est véritablement à 
leur image. C’est de leur diversité que naît leur force 
et leur intérêt, et cette diversité est bien le maître 
mot dans ce numéro 50 : diversité des régions re-
présentées (17 régions métropolitaines, 1 TOM), 
diversité des zones humides contées au fil de ces 32 
histoires (étangs, salines, lagunes, tourbières, mares, 
marais atlantiques, vallées alluviales…petites, gran-
des, emblématiques ou méconnues) mais surtout 
diversité des témoignages.  

Associations, administrations, établissements pu-
blics, collectivités territoriales, fédérations de chas-
se, simple citoyen…, tous ont contribué à faire de 
ce numéro spécial une mine d’exemples de gestion, 

mieux comprendre et fournir des éléments validés 
en appui aux interventions et dispositif de suivi et 
d’évaluation (Observatoire national des zones hu-
mides, ONZH) pour mieux cerner les tendances et 
cibler les réactions, ce Plan d’action a permis de faire 
un grand pas pour une meilleure prise en compte 
du devenir des zones humides à l’échelon national. 
Aux côtés des multiples gestionnaires et acteurs 
du territoire, ce sont les pôles-relais zones humi-
des, lancés depuis bientôt cinq ans pour relayer 
l’action nationale vers les gestionnaires de terrain, 
qui constituent la véritable âme de cette politique 
en faveur des zones humides. Centres de ressour-
ces, outils d’expertise et de conseil, catalyseurs et 
souvent optimiseurs des initiatives territoriales, la 
valeur ajoutée de leur action est reconnue par les 
acteurs locaux.

Représentant aujourd’hui près de 3% du territoire 
national métropolitain, les zones humides ont été 
progressivement réhabilitées dans l’esprit du grand 
public, des collectivités et des élus, grâce notam-

Petites histoires de zones humides...

Mare, commune
de Chateauneuf-
en-ymerais, 
Eure-et-Loir.

PETITES HISTOIRES DE ZONES HUMIDES

Photo Olivier Limoges

de restauration ou tout simplement un recueil de 
récits, dont on ne connaît pas toujours la fin...

De fin, d’ailleurs, il a failli en être question pour 
nos zones humides, particulièrement malmenées 
au cours de ces 30 dernières années, et qui ont été 
détruites à plus de 50%. En 1995, un Plan national 
d’action pour les zones humides (PNAZH), dont 
nous fêtons cette année les 10 ans, a été la réponse 
du ministère en charge de l’environnement à la des-
truction et à la dégradation massive de ces milieux, 
pourtant si précieux pour notre économie, notre 
équilibre naturel ou tout simplement notre cadre 
de vie. 

Entre travaux scientifiques (Programme national 
de recherche sur les zones humides, PNRZH) pour 

Photo S. Rivez

Higland, marais 
de Saint-Gond.

Paysage de ma-
rais, golfe du 
Morbihan.

Photo Olivier Cizel
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1.Tourbière d’Archilondo. Conservatoire régional 
des espaces naturels Aquitaine. (page 5)

2.Marais de Varaville. Association pour la défense et 
la protection de la commune de Varaville. (page 5)

3.Carentan. Association nationale des élus des zones 
humides. (page 6)

4.Réserve de chasse maritime de la baie du Mont 
Saint-Michel. Office national de la chasse et de la faune 
sauvage. (page 6)

5.Marais littoral à Beauport . Abbaye de Beauport. 
(page 7)

6.Belle-Île-en-Mer. Bretagne vivante. (page 8)
7.Marais de Lasné. Syndicat intercommunal d’amé-

nagement du golfe du Morbihan. (page 8)
8.Etang de Beaumont . Conservatoire du patrimoine 

naturel de la région Centre. (page 10)
9.Etang du Louroux . Conseil général d’Indre-et-Loire. 

(page 10)
10.Marais de Saint-Gond. Conservatoire du patri-

moine naturel de Champagne-Ardenne. (page 11)
11.Mares temporaires du sud de la Corse. DIREN 

Corse. (page 12)
12.Etangs Vaillant, du Crêt et du Fort . Fédération 

départementale des chasseurs du Jura. (page 12)
13.Etangs de Villebon et Meudon. Association Es-

paces. (page 13)
14.Parc départemental de la Haute-Ile. Conseil gé-

néral de la Seine-Saint-Denis . (page 14)
15.Marais de Bonnefont . Communauté de commu-

nes du pays de Padirac. (page 15)
16.Marais breton. Syndicat mixte des marais de 

Saint-Jean de Monts et Beauvoir-sur-Mer. (page 15)
17.Marais salants dans le Marais breton vendéen. 

Association patrimoine 2MB. (page 16)
18.Marais de la Jarne. Fédération départementale 

des Chasseurs de la Charente-Maritime. (page 17)
19.Marais de Saint-Fraigne. Conservatoire d’espaces 

naturels de Poitou-Charentes. (page 17)
20.La Palissade. Domaine de la Palissade. (page 18)
21.Marais du Verdier. Station biologique de la Tour 

du Valat. (page 19)
22.Anciens marais des Baux . A Rocha France. (page 

19)
23.Réserve de Biterne. Fédération départementale 

des chasseurs de la Loire. (page 20)
24.Mares communales de l’Allier. Conservatoire des 

sites de l’Allier. (page 22)
25.Territoire des Crêtes préardennaises. Com-

munauté de communes des Crêtes préardennaises et 
Conservatoire du patrimoine naturel de Champagne-
Ardenne. (page 22)

26.Mares de Franche-Comté. Office national des 
fôrets. (page 23)

27.Landes et tourbières en Limousin. Conservatoire 
régional des espaces naturels du Limousin. (page 24)

28.Cistude d’Europe en Bas-Armagnac . Associa-
tion départementale pour l’aménagement des structu-
res des exploitations agricoles du Gers. (page 25)

29.Mares d’Ariège. ANA-CNEDA. (page 26) 
30.Aa, le SAGE de l’Audomarois. SmageAa. (page 

27)
31.L’amour blanc : Réserve naturelle régionale des 

étangs de Mépieu. Association nature nord Isère Lo 
Parvi. (page 27)

32.Débardage forestier dans le Morvan. Parc natu-
rel régional du Morvan. (page 28)

Programme régional d’action

Action - témoignage sur site ponctuel
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Mare, commune de 
Jouarre, 

Seine-et-Marne.

Photo Olivier Limoges
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Contacts des pôles-relais zones humides
> Zones humides intérieures : 
Fédération des PNR
Julie Le Bihan : tél. 01 44 90 86 20
jlebihan@parcs-naturels-
régionaux.tm.fr 
www.parcs-naturels-regionaux.tm.fr/zones_humides
> Mares et mouillères de France : 
Institut Européen du développement 
durable
Olivier Limoges : tél. 01 60 71 98 44
olivier.limoges@iedd.org
www.polerelaismares.org
> Tourbières : 
Fédération des Conservatoires 
d’espaces naturels
Francis Muller : tél. 03 81 81 78 64
francis.muller@enf-conservatoires.org
www.pole-tourbieres.org
> Lagunes méditerranéennes : 
Tour du Valat
Marc Barral : tél. 04 90 97 29 56
barral@tourduvalat.org
www.pole-lagunes.org
> Marais Atlantiques de la Manche et de la Mer 
du Nord : 
Forum des marais atlantiques
Yves Lemaitre : Tél. 05 46 87 08 00
ylemaitre@forum-marais-atl.com
www.forum-marais-atl.com

ment à la journée mondiale des zones humides 
organisée chaque 2 février (date anniversaire de la 
Convention de Ramsar). Coordonnée et dynamisée 
par les cinq pôles-relais, cette manifestation témoi-
gne d’une mobilisation et d’un engouement crois-
sants des Français pour les zones humides. Cette 
prise de conscience de l’ensemble des acteurs, nous 
la retrouvons ici, dans ce numéro de Zones Humi-
des Infos spécial « Petites histoires de zones humi-
des ». Sollicités par les membres du groupe Zones 
Humides et leurs réseaux, nombreux ont été ceux 
– et nous les en remercions - qui ont voulu nous 
faire partager leurs expériences, leurs connaissances, 
leurs réussites, mais aussi leurs doutes. 

En effet, malgré cet intérêt et ce succès d’estime, 
le vote récent de la loi relative au développement 
des territoires ruraux ou encore la place accordée 
à ces territoires dans le cadre de la loi sur l’eau ainsi 
que de nombreux indicateurs qui poussent à l’op-
timisme, il est important de ne pas baisser la garde. 
Continuer à mobiliser l’ensemble des acteurs de nos 
territoires permet de faire progresser l’intégration 
d’une gestion participative des zones humides dans 
les différentes politiques publiques : aménagement, 
tourisme, agriculture. 

Enfin, il est crucial et urgent de maintenir, voire 
de renforcer, la position centrale des zones humides 
dans la politique environnementale de la France. En 
effet, ces milieux, de par leur caractère d’interface et 
leurs fonctionnalités à l’origine de multiples services, 
peuvent répondre à bon nombre d’interrogations et 
d’urgences actuelles en matière d’environnement : 
risques naturels (inondation), aléas climatiques (sé-
cheresse), biodiversité (engagements européens, 
internationaux). C’est de la prise en compte de ces 
rôles irremplaçables que viendra leur salut et celui 
des nombreuses activités associées.

Marc Barral et les pôles-relais

Synaema globosum 
(araignée Napoléon) 
et sa proie sur fleur 
de renoncule gran-
de-douve.

Photo Christophe Caugant

PETITES HISTOIRES DE ZONES HUMIDES

Les pôles-relais zones humides constituent la véritable 
âme de la politique en faveur des zones humides.
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Aux confins du pays de Cize : la 
tourbière d’Archilondo
(Pays basque)

Depuis 2004, dans le cadre d’une 
programmation triennale, le CREN1 
Aquitaine est chargé par l’Agence 
de l’eau Adour-Garonne et le Conseil 
général des Pyrénées-Atlantiques de 
développer et réaliser des missions 
d’assistance technique auprès de 
propriétaires et gestionnaires pour la 
conservation et la gestion des zones 
humides du département. Le réseau 
SAGNE2 zones humides des Pyré-
nées-Atlantiques, repose sur la dé-
marche volontariste et contractuelle 
des acteurs locaux. Les missions d’as-
sistance ont également pour avanta-
ge d’être entièrement gratuites pour 
les propriétaires ou les gestionnaires 
adhérents. Cependant, les frais de 
gestion peuvent être en partie cou-
verts par ces derniers selon les mo-
dalités des plans de financement.

Dans ce cadre, la commission syn-
dicale du pays de Cize a adhéré au 
réseau SAGNE zones humides des 
Pyrénées-Atlantiques et le CREN 
Aquitaine a réalisé un rapide dia-
gnostic et proposé un plan de ges-
tion de la tourbière d’Archilondo.

Cette zone humide, de 17,5 hec-
tares, située à environ 950 mètres 
d’altitude sur la commune de Le-
cumberry, s’insère dans un paysage 
traditionnel basque de prairies et 
landes atlantiques. Composée 
d’une trentaine d’habitats naturels, 
la tourbière occupe la quasi-totalité 
du fond de vallon et recouvre aussi 
quelques pentes exposées au sud-
ouest. Le principal enjeu environne-
mental consiste ici à mieux concilier 
le pastoralisme avec la conservation 
de la tourbière. En effet, les fortes 
pressions de pâturage de mi-mai à 
fin octobre (ovins en grand nombre, 
bovins et équins) entraînent l’altéra-
tion de zones humides. Les points 
d’abreuvage et les lieux de passage 
les plus fréquentés subissent un im-
portant sur-piétinement qui détruit 
des habitats remarquables (buttes 
de sphaignes, tremblants, …) et favo-
rise les processus de minéralisation 
de la tourbe ainsi qu’une pollution 
non négligeable de l’eau et du milieu 
naturel induite par les déjections.

2. SAGNE : 
Service d’aide 

à la gestion de 
la nature et de 

l’environnement.

Contact : 
ierry Laporte

chargé de secteur sud
CREN Aquitaine,

MNE de Pau
domaine de Sers

route de Bordeaux
64000 PAU

1. CREN : 
Conservatoire 

régional des 
espaces naturels.Fin 2005, le CREN Aquitaine pro-

posera à la commission syndicale du 
pays de Cize, la mise en place expé-
rimentale d’exclos sélectifs dans les 
zones les moins humides en auto-
risant le passage des brebis dont le 
piétinement est moindre que celui 
des vaches et chevaux. A l’inverse, 
les mises en défens pourraient être 
totales dans les zones les plus hu-
mides comme les tremblants et 
les mares, pour éviter tout risque 
d’enlisement conduisant souvent à 
la mortalité des animaux. Le réseau 
SAGNE, après concertation et une 
validation locale de ses propositions, 
assistera la commission syndicale 
dans ses démarches de demandes 

de subventions afin de réaliser les 
travaux programmés en 2006 et 
2007. Le CREN Aquitaine assurera 
également, gratuitement pour le 
gestionnaire, un suivi minimum des 
travaux et de l’évolution des milieux 
naturels. Au terme de cinq ans de 
gestion et de suivi, un bilan sera pro-
duit afin de permettre, avec l’accord 
des partenaires locaux, d’étendre 
certaines actions expérimentales à 
d’autres parties du site ou au con-
traire d’abandonner des opérations 
peu ou pas efficaces pour la conser-
vation de la tourbière.

Le CREN Aquitaine envisage éga-
lement la réalisation d’un plan d’in-
terprétation concernant l’ensemble 
des zones humides du massif d’Iraty. 
La tourbière d’Archilondo, par sa 
diversité d’habitats naturels et le 
caractère unique de son paysage, 
l’importance des activités pastorales, 
les facilités d’accès au site (route et 
GR) et enfin sa situation par rapport 
à d’autres tourbières remarquables 
du massif, dispose de solides atouts 
pédagogiques et touristiques.

T. Laporte

Le marais de Varaville, une zone 
humide menacée par 
l’urbanisation

Varaville est une commune du lit-
toral bas normand de 815 habitants 
(entre l’Orne et la Dives) dans le 
Calvados. Elle comporte une partie 
balnéaire le long de la Manche et 
une partie campagnarde constituée 
de terres humides faisant partie du 
marais de la Dives. Composée d’un 
ensemble de prairies humides entre-
coupées de canaux de drainage et 
de mares, cette zone correspond à 
la basse vallée de la Dives, avant que 
cette dernière ne se jette en mer. 
Certaines des mares servent d’assiet-
te aux gabions pour la chasse. 

Le marais est couvert par plusieurs 
ZNIEFF (zone naturelle d’intérêt éco-
logique, floristique et faunistique) de 
type I et II. Le littoral lui-même a été 
inscrit à l’inventaire du patrimoine 
naturel de Basse-Normandie entre 
l’embouchure de l’Orne et l’embou-
chure de la Dives et la Touques.

Le terrain d’assiette 
du projet de permis 

de construire.

Photo Evelyne Bruno

Malgré cela, et contrairement aux 
souhaits de notre association,  l’Ad-
ministration n’a pas voulu reconnaî-
tre la totalité du site en tant qu’es-

Zones Humides Infos - n° 50 - 4ème trimestre 2005

Sites ponctuels
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Contact : 
François Landry
Secrétaire de 
l’ANEZH,
Pierre Gilliard
Président de 
l’ANEZH,
33, rue de la Baume 
75008 PARIS
anezh2@aol.com

Contact :
Association pour 
la défense et la 
protection de 
la commune de 
Varaville,
Home
14390 Varaville

Carentan, chef-lieu de canton de 
la Manche est une commune sou-
cieuse de son développement, et le 
maire veut réaliser un PLU (Plan local 
d’urbanisme). Mais il se trouve que, 
comme pour beaucoup d’autres 
communes du littoral, une partie de 
son territoire se trouve en dessous 
du niveau des marées les plus hautes. 
Dans un passé lointain, des digues 
ont été érigées pour permettre une 
exploitation de ces parcelles puis 
(sans doute au vu de la fiabilité de 
ces ouvrages), leur lotissement. Nul 
doute que l’actuel maire, par ailleurs 
membre de l’ANEZH (Association 
nationale des élus des zones humi-
des), se serait à l’époque opposé à 
la destruction de ces zones humides. 
Cependant, en 2005, la situation est 
établie et il faut faire avec. La ville de 
Carentan s’est d’ailleurs dotée, au 

Carentan, car antan

pace naturel remarquable (au titre 
du code de l’urbanisme, article L. 
146-1 et suivants). La partie balnéaire 
est jusqu’à ce jour peu densifiée, avec 
la plupart du temps des villas disper-
sées le long du rivage sur un espace 
d’environ 300 mètres de profondeur.

Les projets immobiliers : 
une menace directe pour le 
marais

Un permis de construire avait été 
accordé à une société immobilière le 
21 juillet 2003 pour un projet de 125 
maisons individuelles et un hôtel de 
71 chambres, sur un terrain de 12 
hectares. Cela revenait à doubler le 
nombre d’habitants de la commune 
pour la partie balnéaire. 

Les aménagements de la réserve de 
chasse maritime de la baie 
du Mont Saint-Michel

Site d’intérêt international pour 
les oiseaux d’eau, la baie du Mont 
Saint-Michel montre une capacité 
d’accueil limitée pour les canards 
et les oies dans la réserve de chasse 
maritime, en raison des faiblesses en 
ressources alimentaires sur les prés 
salés (750 hectares) dues à un chan-
gement de la végétation.

Cette situation a conduit à réaliser 
en 1996 et en 2001 un aménage-
ment sur une partie de prés salés (50 
hectares) avec l’appui technique et 

Baie du Mont 
Saint-Michel, vue 
aérienne de la zone 
aménagée. 

Photo Didier Hulin 

Par jugement du 5 octobre 2004, 
le tribunal administratif de Caen a 
annulé cet acte en considérant que 
les constructions ainsi autorisées se 
trouvaient dans un « espace proche 
du rivage de la Manche » (350 mè-
tres de la mer) dont elles n’étaient 
« séparées que par une zone de 
constructions peu denses », et que 
ce secteur s’étendait « à l’arrière du 
site remarquable des marais de la 
Dives », et qu’ainsi le permis criti-
qué était contraire aux dispositions 
de l’article L.146-4 du code de l’Ur-
banisme (loi Littoral). Contre toute 
attente, la Cour administrative de 
Nantes a ordonné, à la demande du 
maire et de la société promotrice, la 
suspension de ce jugement. L’arrêt 

sur le fond n’a pas encore été rendu.
La municipalité vient de surcroît 

de modifier le plan local d’urba-
nisme de la commune, pour créer 
un « coeur de bourg », avec densi-
fication considérable des construc-
tions possibles. Elle prévoit en outre 
d’étendre la zone constructible en 
plein marais ce qui modifiera totale-
ment la physionomie communale et 
grignotera la zone humide de façon 
irrémédiable avec les conséquences 
qui en découleront obligatoire-
ment… le tout pour des construc-
tions qui ne seront ouvertes que 
pendant les vacances scolaires.  

Association pour la défense 
et la protection de la commune 

de Varaville

Zones Humides Infos - n° 50 - 4ème trimestre 2005

fil des temps, de tous les moyens 
d’intervention urgente pour le cas 
où ces endiguements présenteraient 
des signes de défaillance.

Mais aujourd’hui, principe de pré-
caution oblige, ces zones pourtant 
loties (certaines depuis plus de 200 
ans) par des usines ou par des quar-
tiers d’habitation, figurent sur l’atlas 
régional des zones inondables. 

Ce genre de situation devrait logi-
quement se retrouver dans certaines 
grandes vallées inondables où des 
villages entiers sont protégés par des 
digues et, pourquoi pas, pour toute 
commune située en aval d’un bar-
rage de retenue.

Il est à craindre que le principe 
de précaution ainsi que les lois du 
30 juillet 2003 (prévention des ris-
ques naturels et technologiques) et 
du 13 août 2004 (modernisation de 
la sécurité civile) risquent de jeter 
quelques pavés dans certaines mares 
potentielles.

P. Gilliard

financier de la communauté cynégé-
tique bretonne et normande et du 
Conseil régional de Bretagne dans le 
cadre d’un contrat nature.

Les actions de restauration ont 
consisté en la création de plusieurs 
plans d’eau de taille et de forme 
variables avec un faible niveau d’eau, 
le tout représentant une surface de 
six  hectares. Chaque année, la végé-

PETITES HISTOIRES DE ZONES HUMIDES
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Acheté par le Conservatoire de 
l’espace littoral et des rivages la-
custres (CELRL) en 1992, le site de 
Beauport était menacé par différents 
projets, notamment de construc-
tion en forêt et de comblement du 
marais. Le domaine de Beauport 
compte aujourd’hui une centaine 
d’hectares, dont 90 environ de forêts 
et de landes. Côté mer, se trouve la 
roselière. Nettoyée, elle est traversée 
depuis 2002 par un platelage per-
mettant au public de la découvrir. 
Des observatoires servent à guetter 
la rousserolle effarvatte, le bruant 
des roseaux, le râle d’eau… 

Cette roselière est récente dans 
le paysage de Beauport. Vers 1750, 
la communauté de chanoines, éta-
blie à l’abbaye de Beauport depuis 
le XIIIe siècle, poldérisait cette partie 
du domaine, avec plus d’un hectare 
de marais saumâtres endigué dans 
le but de créer des pâturages. Dans 
les années 1930, les digues ont cédé 
faute d’entretien et la zone poldéri-
sée s’est trouvée à nouveau envahie 
par de l’eau plus ou moins saumâtre 
selon les coefficients de marée. Cette 
évolution va favoriser le développe-
ment d’une roselière.

Restauration du marais littoral à 
Beauport (Paimpol)
De la poldérisation à 
l’apparition d’une 
roselière

Contact : 
Abbaye de Beauport,

Kérity
22500 Paimpol

Tél. 02 96 55 18 58
Fax.  02 96 55 18 56

E-mail : 
pedagogie.beauport

@wanadoo.fr
Site :

www.abbaye-
beauport.com 

Vue du platelage.
Photo AGRAB

Photo AGRAB

Vue de la digue restaurée 
et du vannage.

Contact : 
Vincent Schricke,
ONCFS1- CNERA2 

Avifaune migratrice, 
53, rue Russeil 
44000 Nantes

Tél. 02 51 25 03 96   
Fax. 02 40 48 14 01

E-mail : 
v.schricke

@oncfs.gouv.fr

1. ONCFS : Office national de la chasse 
et de la faune sauvage.
2. CNERA : Centre national d’étude et 
de recherche appliquée.

Schricke, V (2005). Les aména-
gements de la réserve de chasse 
maritime de la baie du Mont 
Saint-Michel : bilan du suivi orni-
thologique et botanique. In Rap-
port Scientifique 2004, ONCFS :
60-64 .

Après l’acquisition du domaine 
par le CELRL, différents travaux 
d’aménagement sont réalisés. La di-
gue sera restaurée, de 1995 à 1997 et 
en 2005, par des détenus de la mai-
son d’arrêt de Saint-Brieuc, formés 
à la maçonnerie traditionnelle. Au 
cours de cette année, d’importants 
travaux hydrauliques ont été menés 
afin de réguler le niveau des eaux en 
provenance de la mer et des ruis-
seaux, grâce à un clapet et un van-
nage, protégeant ainsi ce milieu par-
ticulièrement riche. L’apport régulier 
d’eau salée a une action bénéfique 
puisqu’elle empêche la pousse des 
saules. La création d’un bassin d’eau 
douce en plein cœur de la roselière, 
éloigné de tout passage, vise à aug-
menter la diversité biologique.

Les visites naturalistes proposées, 
en juillet et août, permettent de dé-
couvrir l’environnement littoral et les 
actions des hommes sur le domaine 
de Beauport au fil des siècles. Hors 
saison, des visites pour les groupes 
sont également possibles sur réser-
vation préalable.

D. Beauvais et L. Duval

Sites ponctuels
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tation haute (fétuque rouge, chien-
dent) est broyée en fin d’été afin 
d’augmenter le degré d’ouverture 
du milieu et de favoriser l’extension 
d’une graminée halophile, la pucci-
nellie maritime, base de l’alimenta-
tion des anatidés herbivores (en par-
ticulier le canard siffleur). Ces actions 
sont complétées par un pâturage 
ovin plus ou moins régulier sur une 
large part de la surface aménagée.

Le suivi des oiseaux d’eau montre 
que cette zone est devenue une re-
mise diurne pour le canard siffleur, 
la sarcelle d’hiver et le tadorne de 
Belon en période d’hivernage, un site 
alimentaire nocturne d’importance 
majeure pour les deux premières 
espèces et un site de reproduction 
pour quelques espèces de canard  
(tadorne en particulier) et de limi-
cole (vanneau huppé).

L’impact du broyage annuel de 
la végétation associée au pâturage 
ovin révèle une diminution des her-
bes hautes et une augmentation de 
la végétation basse (salicorne et puc-
cinellie maritime).

V. Schricke
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Rêvons un peu…
Mai 2020… cinquante natura-

listes comptent laborieusement 
les dizaines de milliers de pois de 
senteur sauvages qui fleurissent ce 
printemps dans une petite vallée 
humide à Belle-Île. Que de chemin 
parcouru dans cette réserve natu-
relle régionale depuis le premier plan 
de gestion approuvé en 2009 et les 
premiers essais de réhabilitation en 
2005, alors que la station était mena-
cée de disparition !

Une découverte inattendue
C’est en 1980 qu’Yves Brien, fu-

tur maire de la commune de Palais, 
découvre une station de gesse blan-
châtre (Lathyrus pannonicus) dans 
une praire humide de Runello sur la 
commune de Bangor. Localisée sur-
tout dans la Drôme et ses alentours, 
cette plante de la famille des légumi-
neuses est très rarement observée 
dans le Massif armoricain où elle est 
en forte régression. La connaissance 
d’une seule station à Belle-Île  justifie 
l’inscription de l’espèce sur la liste 

important, incompatible avec le 
maintien de la gesse. De plus, une 
retenue d’eau creusée en bordure du 
site menace l’équilibre hydraulique 
de la zone humide. Le Conservatoire 
sollicite alors Bretagne vivante, asso-
ciation régionale gestionnaire d’une 

La gesse blanchâtre à 
Belle-Île-en-Mer

Contact :
Maïwenn Magnier
Réseau réserves
Bretagne vivante 
– SEPNB (Société 
d’étude et de 
protection de la 
nature en Bretagne),
186, rue Anatole 
France  
BP 63121
29231 Brest cedex 3
Tél. 02 98 49 07 18 
Fax. 02 98 49 95 80 
E-mail : 
bretagne-vivante
@bretagne-
vivante.asso.fr
E-mail réseau 
réserves : 
reserves
@bretagne-
vivante.asso.fr

Le golfe du Morbihan compte 
environ 1 800 hectares de marais 
endigués. La préservation de ces 
espaces résulte d’un subtil équilibre 
entre activités humaines et proces-
sus naturels.

Le marais de Lasné, un ma-
rais en voie de comblement

Ancienne saline, le marais de 
Lasné est un site endigué de 30 hec-
tares appartenant au département 
du Morbihan et classé au titre des 
espaces naturels sensibles. Situé sur 
la commune de Saint-Armel, il est 
composé de trois unités hydrauli-

Restauration, gestion tripartite d’un 
marais alliant écologie 
et économie

rouge des taxons rares et menacés 
du Massif armoricain. Malgré l’inté-
rêt patrimonial de la plante, aucune 
action de conservation n’est entre-
prise pendant un quart de siècle. 
À l’occasion de la cartographie des 
habitats du site Natura 2000*, le 
Conservatoire botanique national 
de Brest constate un enfrichement 

centaine de sites, pour envisager 
une gestion et un suivi de la station. 
Une convention de partenariat est 
signée en 2005 avec le propriétaire 
et l’exploitant agricole des parcelles 
afin d’entreprendre des actions de 
gestion.

Restaurer le milieu
Le maintien de cette prairie humi-

de jusque dans les années 1950 résul-
tait d’activités agricoles traditionnel-
les (fauche estivale, pâturage exten-
sif). Tout naturellement il est donc 
décidé de remettre en place ce type 
d’entretien. Un premier chantier or-
ganisé en fin d’été 2005 consiste à 
faucher la végétation et contrecarrer 
le développement des touradons de 
molinie qui limitent la diversité flo-
ristique. Ce travail a été effectué par 
une équipe de bénévoles et salariés 
aidés par un voisin paysagiste et son 
matériel agricole adapté à ce milieu 
difficile d’accès. Après cette première 
phase, il est envisagé de tester l’effet 
d’un pâturage léger sur la dynamique 
de la gesse blanchâtre. Gageons que 
ces actions permettront à la plante 
de se développer et assureront un 
avenir pérenne à cette station bo-
tanique.

B. Bargain, H. Leroy
 et M. Magnier

La prairie de Runello 
à l’automne.

Photo Huguette Le Roy/Bretagne Vivante SEPNB

* FR5300032/Belle Île 
en Mer

Lathyrus pannonicus, ou gesse 
blanchâtre en période de floraison 
fin juin.

Photo Maïwenn Magnier/Bretagne Vivante 
SEPNB

ques . Avant les travaux de restaura-
tion, une seule unité était gérée par 
des ostréiculteurs, les deux autres 
étaient à l’abandon et se comblaient 
progressivement. Le site abritait une 
faune et une flore peu diversifiées et 
banales qui colonisaient tout l’es-
pace disponible.

En 2001, le département du 
Morbihan a missionné le Syndicat 
intercommunal d’aménagement du 
golfe du Morbihan (SIAGM) pour 
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Contact :
Annaëlle Mézac

Chargée de mission 
Espaces naturels, 

biodiversité et 
urbanisme

Syndicat 
intercommunal 

d’aménagement du 
golfe du Morbihan,
1, allée de Goalères

56000 Vannes
Tél. 02 97 62 03 03

Fax. 02 97 62 03 04
E-mail : 

annaelle.mezac
@golfe-morbihan.fr

réhabiliter le marais et en concevoir 
les modalités de gestion.

Les objectifs du projet étaient les 
suivants : 

- créer une mosaïque de milieux 
par la reconquête et le rajeunisse-
ment de certains secteurs, 

- restaurer les fonctionnalités hy-
drauliques du marais, 

- valoriser les activités économi-
ques respectueuses de l’écosystème,

- ouvrir le site au public.

La restauration écologique 
et la valorisation économi-
que du marais

Après une phase d’étude destinée 
à établir un inventaire de la faune et 
de la flore, à déterminer la pression 
de chasse, la fréquentation du site 
ainsi que les potentialités du marais 
et une longue phase de concertation 
avec les élus locaux, les chasseurs et 
les ostréiculteurs, il a été décidé de 
réhabiliter la saline sur dix hectares, 
de réorganiser les claires ostréicoles 
et d’aménager la troisième unité en 
zone de quiétude.

La saline a été restaurée entre 
janvier 2002 et avril 2003 avec l’inter-
vention d’une entreprise spécialisée 
de Guérande. 

La restauration écologique
Globalement, la restauration de la 

saline a servi à dynamiser les fonc-
tions hydrauliques et biologiques 
du marais (rôle de nurserie pour 
les poissons et site de nidification 
pour les oiseaux). Dès le printemps 
2003, l’avocette élégante et la sterne 
pierregarin nichaient. Au printemps 
2004, d’autres espèces phares ve-

ostréicole notamment avec de l’affi-
nage expérimental.

La réappropriation sociale du 
marais par la concertation et la 
sensibilisation

La démarche de concertation a 
débouché sur l’élaboration et la si-
gnature de conventions de gestion 
entre le propriétaire (Conseil général) 
et les différents utilisateurs (paludier, 
ostréiculteurs, chasseurs). L’organisa-
tion d’opérations de sensibilisation 
auprès des habitants sous forme de 
réunions, d’expositions et de visites, 
a aidé à faire accepter la perception 
d’une détérioration temporaire du 
site pendant les travaux.

A présent, le site est ouvert au pu-
blic et des animations de découverte 
s’y déroulent.

Perspectives
Cette opération a constitué l’une 

des premières actions de préfigura-
tion du projet de Parc naturel régio-
nal du golfe du Morbihan.

Pour cette action, le SIAGM a été 
lauréat du trophée de l’eau 2005 de 
l’Agence de l’eau Loire-Bretagne dans 
la catégorie gestion des cours d’eau 
et des milieux naturels aquatiques. 
L’avis du jury précise qu’ « il s’agit 
d’une action exemplaire qui associe 
écologie et économie. Elle rétablit les 
fonctions de l’écosystème, en con-
fortant les usages économiques qui 
garantissent durablement l’entretien 
du site et ceci au moindre coût pour 
la collectivité ».

A. Mézac

Vue aérienne du marais de Lasné. Au premier plan on observe la saline, puis la 
claire ostréicole, et la zone de quiétude en arrière plan.

Photo David Lédan

naient enrichir l’intérêt du site : 6 
couples d’échasses blanches, 16 
couples d’avocettes élégantes, une 
quarantaine de couples de sternes 
pierregarin, mais aussi quelques cou-
ples de chevaliers gambette et ta-
dornes de Belon. En 2005, le marais 
de Lasné fait partie des trois princi-
paux sites de nidification du golfe du 
Morbihan.

La valorisation économique
La restauration de la saline a per-

mis l’installation d’un paludier (le 
premier depuis 50 ans et le plus sep-
tentrional d’Europe). La production 
de sel a été de 16 tonnes lors des 
deux premières années d’exploita-
tion ; 30 tonnes sont attendues en 
2005. De plus, la réhabilitation glo-
bale du marais a pérennisé l’activité 

Le paludier en activité 2003.
Photo David Lédan
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Depuis juin 2003, l’étang de Beau-
mont (Neung sur Beuvron / Loir-et-
Cher) est équipé d’un observatoire. 
Et si le Conservatoire du patrimoine 
naturel de la région Centre (CPNRC) 
a décidé d’installer là cet intrus, tout 
de bois vêtu, c’est que la multitude 

des Zones naturelles d’intérêt éco-
logique, floristique et faunistique 
(ZNIEFF) et dans le réseau Natura 
2000, l’étang de Beaumont forme un 
site harmonieux et de grande qualité 
paysagère.

Devenu propriétaire en 1996, 
grâce aux soutiens financiers de 
l’Agence de l’eau Loire-Bretagne, du 
Conseil régional du Centre et de plu-
sieurs associations de protection de 
la nature de la région, le Conserva-
toire y a depuis lors mis en place des 
actions de préservation. La gestion 
est menée en partenariat avec un 
pisciculteur local, qui assure chaque 
année la pêche traditionnelle, et des 
agriculteurs riverains, qui par la mise 
à disposition de leurs troupeaux, 
permettent l’entretien des zones de 
prairies et des ceintures végétales.

En 1991, le Conseil général d’In-
dre-et-Loire décide d’acquérir le site 
du Louroux au titre de sa politique 
des Espaces naturels sensibles (ENS) 
pour préserver un écosystème dé-
laissé, valoriser les 110 hectares d’eau, 
de prairies et de boisements d’une 
zone humide, isolée dans la plaine 
agricole, et capitale pour les haltes 
migratoires et la reproduction d’en-
viron 200 espèces d’oiseaux.

Une vocation piscicole main-
tenue et valorisée

La gestion piscicole constitue la 
clé de voûte des opérations menées 
par le Conseil général pour préser-
ver la richesse écologique du site. 
Elle s’inscrit dans l’histoire du plan 
d’eau, créé par les moines dès le XIe 
siècle pour la production de carpes 

nécessaire au jeûne des périodes de 
carême.

L’étang, accessible partiellement 
à la pêche de loisirs, fait également 
l’objet d’une pêche traditionnelle 
tous les deux ans. Les produits is-

Détour sur l’étang de Beaumont
Un  étang solognot fréquenté 
par les oiseaux et par 
le public

Une plaquette d’informations sur 
le site est disponible. Pour vous la 
procurer ou pour tout renseigne-
ment, contactez l’antenne Indre-et-
Loire du Conservatoire  :
02 47 27 81 03 
antenne37-41@conservatoire-espa-
cesnaturels-centre.org

Contact :
Conservatoire du 
patrimoine naturel 
de la région Centre,
30 rue de la 
Bretonnerie
45000 Orléans
Tél. 02 38 77 02  72
Fax. 02 38 77 02  08
E-mail : 
siege.orleans
@conservatoire-
espacesnaturels-
centre.org

d’espèces animales et végétales 
qu’abrite cette étendue d’eau d’une 
trentaine d’hectares méritait bien 
qu’on lui consacre un lieu d’obser-
vation.

Une faune et une flore typi-
ques des zones humides

Sur l’étang de Beaumont, quand il 
n’y passe pas une guifette, au prin-
temps, c’est un chevalier ou une sar-
celle à l’automne. Sa taille importan-
te (36 hectares), sa grande surface en 
eau, ses bordures végétales et les mi-
lieux ouverts qui l’entourent font de 
cet étang un lieu particulièrement 
favorable à l’accueil des oiseaux en 
toutes saisons. Quand les vases dé-
couvertes ne voient pas pousser le 
flûteau nageant, plante protégée à 
l’échelle européenne, c’est l’orchis à 
fleurs lâches qui pointe son nez au 
cœur des prairies humides, rappe-
lant que 250 espèces végétales ont 
été recensées sur le site.

En plein cœur de la Sologne des 
étangs, second d’une chaîne de sept 
étangs, figurant dans l’inventaire 

Concilier fréquentation et 
préservation

Aménager ce site solognot pour 
y accueillir les curieux, promeneurs 
ou naturalistes, mais aussi le rendre 
accessible aux personnes à mobilité 
réduite… tout en respectant la quié-
tude et la préservation des espèces, 
était un enjeu important. Deux 
ans après l’installation de l’observa-
toire, grâce aux soutiens financiers 
du Conseil régional du Centre, du 
Conseil général du Loir-et-Cher, de 
la fondation Nature et Découverte 
et de l’entreprise France Colombage, 
sa fréquentation annuelle d’environ 
10 000 visites est en augmenta-
tion... Preuve que zones humides, 
oiseaux et public peuvent faire bon 
ménage !

I. Gravrand

Préservation de l’étang 
du Louroux 

Observatoire 
de l’étang de 
Beaumont.

Photo CPNRC/ D. Greyo

Ischnura elegans 
(agrion élégant).

Photo Christophe Caugant
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sus de cette activité piscicole per-
mettent le financement d’un poste 
d’animateur chargé de l’entretien, 
du suivi des actions proposées dans 
un plan de gestion et du programme 
pédagogique.

Cette valorisation piscicole fait 
suite à la réalisation de travaux lourds 
(réfection de la digue, curage partiel 
de l’étang, recharge de roselières, 
creusement de mares connexes…) 
et s’accompagne d’accords avec des 
agriculteurs pour la création de zo-
nes tampons entre les cultures et la 
zone humide afin d’y retrouver une 
activité de pâturage.

Cette démarche, faisant l’objet 
d’un contrat restauration/entretien, 
s’inscrit dans un partenariat avec 
l’Agence de l’eau Loire-Bretagne et 
la Commune du Louroux, et béné-
ficie de fonds européens par le biais 
du FEDER*.

Prochaine étape : développer 
un tourisme de nature

Au-delà de la protection des mi-
lieux, l’action départementale sur 
le site contribue au dynamisme du 
territoire.

Et apparemment, tout le monde 
semble s’y retrouver : la population 

Contact : 
Lény Boulay

chargé de mission 
Espaces naturels 

sensibles
Conseil général 

d’Indre-et-Loire,
place de la Préfecture
37927 Tours cedex 9

Tél. 02 47 31 47 31
Fax. 02 47 31 42 85

E-mail : 
lboulay@cg37.fr

locale redécouvre les pêches d’an-
tan qui faisaient la fierté du village, 
la Commune et la Communauté 
de communes disposent d’un pôle 
d’attractivité touristique bientôt 
complété par la visite du prieuré du 
village, et surtout la faune et la flore 
bénéficient de conditions de déve-
loppement adaptées.

Ajoutons que le site du Louroux se 
verra doté prochainement d’un ob-
servatoire ornithologique accessible 
aux personnes handicapées et d’un 

*FEDER : Fonds 
européen de 

développement 
régional.

Grand étang du 
Louroux, vue 

générale depuis la 
digue.

Photo Christophe Raimbault / Photothèque CG37

Les marais de Saint-Gond se si-
tuent à 30 km au sud d’Epernay dans 
le département de la Marne, au con-
tact de la Brie champenoise et de la 
Champagne crayeuse. Ils constituent 
la plus vaste (2 000 hectares) et la 
plus intéressante tourbière alcaline 
de Champagne-Ardenne. 

Géologiquement, la grève sous-
jacente (formation d’altération de 
la craie) vient ça et là affleurer, défi-
nissant des enclaves sèches au cœur 
des marais appelés sècherons, et qui 
dominent topographiquement de 
un à trois mètres les zones tourbeu-
ses. Cette hétérogénéité géologique, 
offrant un gradient d’humidité très 
large, explique la richesse écologique 
exceptionnelle du site. 

Malheureusement, les marais ne 
cessent de se dégrader progressive-

ment. L’entretien régulier des drains, 
le curage en profondeur du Petit 
Morin, principale rivière qui alimente 
les marais et l’ouverture des vannes 
en période estivale par l’ASA (ancien 
syndicat d’assèchement du marais) 
ont occasionné un important drai-
nage. En 50 ans, plus d’un tiers du 
marais a disparu, converti principa-
lement en cultures intensives. Et le 
milieu se dégrade d’autant plus vite, 
notamment par la colonisation de li-
gneux, que le niveau d’eau est depuis 
plusieurs années beaucoup trop bas. 
De nombreuses stations d’espèces 
végétales patrimoniales (liparis de 
loesel par exemple) ont disparu. 
Bien qu’encore d’intérêt majeur pour 

l’avifaune, le site voit ses populations 
d’oiseaux paludicoles régresser.

Les acteurs locaux prennent 
conscience progressivement du rôle 
primordial des marais de Saint-Gond 
tant vis-à-vis de la qualité de l’eau 
que pour son patrimoine naturel. 
Cette prise de conscience, encore 
trop timide, s’explique notamment 
par les différentes procédures con-
cernant le site : un projet de péri-
mètre Natura 2000, un SAGE*, un 
contrat territorial et un projet de 
Parc naturel régional.

La préservation des marais de Saint-
Gond : pour une prise de 
conscience collective !

sentier d’interprétation, ouverts au 
public toute l’année. Une réflexion 
devra également être menée quant 
à l’aménagement du moulin pour 
l’accueil du public.

Cette expérience témoigne des 
possibilités offertes par la politique 
ENS de concilier la préservation de la 
biodiversité avec le développement 
économique et touristique local en 
s’appuyant sur les capacités naturel-
les de production du site.

L. Boulay

Cladiaie dégradée, 
Oyes.

Photo Dominique Amon-Moreau

*SAGE : Schéma 
d’aménagement et de 

gestion des eaux.
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Les pratiques commencent à évo-
luer lentement : les vannages ont été 
maintenus fermés pour la première 
fois en 2005 durant tout l’été. Mais le 
projet de site Natura 2000 reste en-
core mal compris par la population 
locale qui craint avant tout que le ni-
veau d’eau soit rehaussé provoquant 
l’inondation des cultures gagnées sur 
le marais.

Malgré les nombreuses opéra-
tions engagées par le Conservatoire 
du patrimoine naturel de Champa-
gne-Ardenne sur les 60 hectares de 
marais qu’il gère (pâturage extensif, 

Contact : 
Pierre Detcheverry
Chargé de mission 
« Marne »
Conservatoire du 
patrimoine naturel 
de Champagne-
Ardenne,
rue de l’Eglise
08240 Boult aux bois
Tél. 03 24 30 06 20
Fax. 03 24 30 22 30
E-mail : 
cpnca.08.51
@wanadoo.fr

restauration de secteur dégradé, 
sentier pédagogique…), on constate 
que leur écho auprès de la popula-
tion locale n’est pas à la hauteur des 
efforts déployés.

Les marais de Saint-Gond méri-
tent donc une véritable et urgente 
prise de conscience collective car ce 
n’est qu’ensemble, élus, agriculteurs, 
chasseurs, associations de protec-
tion de l’environnement… que nous 
pourrons préserver ce joyau naturel 
aujourd’hui en sursis.

P. Detcheverry

Au firmament des zones humides 
brillent « les stars » : en Corse, elles 
s’appellent Biguglia, Diana, Urbino 
pour lesquelles la littérature et les 
actions en cours sont diverses et va-
riées. A côté existent d’autres étoiles, 
beaucoup moins célèbres parce que 
discrètes et moins spectaculaires. 
Elles n’ont pas encore eu la chance 
d’être remarquées et nominées.

Ce témoignage est l’occasion de 
valoriser ces milieux, maillons de 
la grande chaîne écologique. Car 
pour préserver un milieu, il n’est 
pas toujours nécessaire d’utiliser 
l’artillerie lourde des procédures ad-
ministratives ou de débarquer avec 
un projet de réserve naturelle dans 
ses cartons. Les trois exemples qui 
suivent montrent des interventions 
simples, des actions faciles réalisées 
dans le sud de la Corse sur des mares 
temporaires :

Protéger, c’est aussi 
savoir rester simple…

Contacts : 
> Mauricette 
Figarella 
DIREN Corse, 
route d’Agliani  
20600 BASTIA
Tél. 04 95 30 13 83
Fax. 04 95 30 13 89
E-mail : 
mauricette.figarella@
corse.ecologie.gouv.fr
> Marie-Laurore 
Pozzo Di Borgo
Office de 
l’environnement de 
la Corse,
Base de Rondinara
20160 Bonifacio
Tél. 04 95 72 30 18
E-mail : 
pozzodiborgo
@oec.fr

La mare de Padulellu : située 
sur la commune de Porto-Vecchio, 
cet espace servait, l’été venu, de 
site d’observation et de terrain de 
manœuvres aux pompiers du sec-
teur. Des agents de la Direction ré-
gionale de l’environnement (DIREN) 
et de l’Office de l’environnement de 
la Corse (OEC) ont rencontré le ca-
pitaine des pompiers, indiqué l’exis-
tence et l’intérêt de la mare comme 
la nécessité de préserver ce milieu 
en sommeil durant la saison estivale 
– le seul site français d’Elatine bro-
chonii – en reconstituant la ceinture 
de maquis à myrte et en interdisant 

le passage et le stationnement des 
véhicules. Aujourd’hui, les pompiers 
sont sensibilisés, la mare a été res-
pectée cette année.

La mare de Chevanu : située sur 
la commune de Pianottoli, en ar-
rière-plage, elle était utilisée comme 
parking durant l’été. Cet usage a en-
traîné d’importantes modifications 
du milieu qui ont conduit l’OEC à 
appliquer le principe de précaution 
pour préserver l’écosystème. La mare 
a été fermée à l’aide de ganivelles et 
une solution alternative de parking  
proposée aux usagers : l’aménage-
ment d’une aire de stationnement 
sur un terrain du Conservatoire du 
littoral situé à proximité. Cette opé-
ration est co-financée par la DIREN 
et l’OEC. 

Les mares temporaires du 
plateau de Frasselli : situé sur la 
commune de Bonifacio, le terrain, 
utilisé pour des manœuvres militai-
res, appartient à l’armée. Le secteur 
fait partie des sites proposés pour 
constituer le réseau Natura 2000 et 
présente des intérêts divers : écologi-
que, floristique, géologique et paysa-
ger. L’armée a été sensibilisée à cette 
problématique et collabore active-
ment avec les services de l’Etat et les 
collectivités publiques pour protéger 
et gérer ce milieu où les espèces des 
mares temporaires s’installent… 
dans les trous d’obus résultant des 
activités militaires.

Trois exemples d’actions simples, 
concertées et efficacement condui-
tes par les agents du service public 
dans sa diversité !  
M. Figarella et M-L. Pozzo Di Borgo

Mare de Chevanu au printemps.
Photo Marie Laurore Pozzo di Borgo / OEC Corse

Les étangs Vaillant, Du Crêt, et 
Du Fort,  de 45 hectares, sont situés 
dans le vaste ensemble de la plaine 
de Bresse sur la commune de Cha-
pelle-Voland, dans le Jura (39). For-
mant l’une des plus grandes zones 
humides de la Bresse comtoise, ils 
sont classés parmi les étangs méso-

Un partenariat pour la préserva-
tion et la valorisation 
d’une zone humide 
dans le Jura
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eutrophes à Potamogeton trichoïdes 
et font l’objet d’une exploitation pis-
cicole extensive. Il s’agit d’un site ex-
ceptionnel de par son intérêt écolo-
gique (blongios nain, butor étoilé en 
nidification, étape importante pour 
les migrateurs, cortège floristique 
composé de six espèces protégées 
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ou rares dont la Marsilea quadri-
folia L.), mais également historique 
(ouvrages hydrauliques).

L’acquisition
Faute d’entretien, deux des étangs 

sont dégradés et le troisième me-
nacé en l’absence de restauration. En 
2002, la Fédération départementale 
des chasseurs du Jura (FDCJ) élabore 
un dossier d’acquisition avec l’appui 
de la Fondation nationale pour la 
protection des habitats français de 
la faune sauvage qui devient proprié-
taire. L’Agence de l’eau et la DIREN 
apportent leur soutien financier. La 
FDCJ a en charge la gestion.

Contact : 
Cédric Fumey

technicien 
Fédération 

départementale des 
chasseurs du Jura,

Maison de la nature 
et de la faune sauvage

39140 Arlay
Tél. 03 84 85 19 19

Fax. 03 84 85 19 10
E-mail : 

fdc39.cfumey
@aricia.fr

Partenaires privés (Fondation na-
tionale pour la protection des habi-
tats français de la faune sauvage, SA-
FER (Société d’aménagement foncier 
et d’établissement rural) ) et publics 
(Agence de l’eau, DIREN, Conseil 
général…). Le montant global de 
l’opération s’élève à 441 000 € dont 
34% sont pris en charge par la FDCJ 
et la Fondation.

De nombreux partenaires 
Souhaitant travailler en concerta-

tion avec tous les acteurs concernés 
ou intéressés par cette vaste zone 
humide, la FDCJ constitue un comité 
de gestion rassemblant plusieurs 
organismes, associations, profession-
nels et élus. Il se réunit une fois par 
an et décide des mesures à mettre 
en œuvre. 

Des actions concertées
Les mesures mises en place ou en 

cours de réalisation portent sur diffé-
rents points :

- Réhabilitation du site : en 2003, 
le fonctionnement hydraulique est 
retrouvé grâce à la réfection des di-
gues et ouvrages (moines, déversoirs 
et vannes de communication).

- Gestion : mise en place de suivis, 
définition des objectifs, périmètres 
de protection (réserve départemen-
tale de chasse et de faune sauvage, 
arrêté préfectoral de protection de 
biotope).

- Education à l’environnement : 
équipement du site pour l’accueil 
du public, programme pédagogique 
pour les scolaires, formation des 
chasseurs et des personnels techni-
ques des fédérations départementa-
les des chasseurs.

Le travail n’est pas encore achevé 
et devrait aboutir d’ici 2007 grâce 
aux nombreux partenaires qui, 
une fois associés au projet,  se sont 
approprié ce site et se mobilisent 
d’autant plus pour le protéger et le 
valoriser.

C. Fumey

Etang du Crêt

Photo Yves Labous , FDCJ

A partir d’une poignée de vo-
lontaires, l’association Espaces qui 
développe l’insertion par l’écologie 
urbaine, a créé, en 2002, un chantier 
écologique de bénévoles : « Vivent 
les étangs de Meudon ! » pour dé-
couvrir et restaurer la biodiversité 
des étangs de Villebon et Meudon.

Les étangs, de 1 hectare environ 
chacun, situés au cœur de la forêt 
de Meudon, proches de Paris, col-
lectent les eaux de ruissellement de 

plusieurs routes dont une nationale 
à quatre voies, et subissent une forte 
fréquentation avec ses aléas : pollu-
tion, sol tassé, introduction d’espè-
ces…Bien que les problèmes de mi-
lieux soient évidents, les bénévoles 
se sont attachés à l’étude de la flore, 
de la faune, de l’histoire, de l’alimen-
tation et de la qualité des eaux, … 
Au début, l’organisation de mercre-
dis après-midi sur le terrain a servi à 
augmenter la connaissance du milieu 
et les compétences des participants, 
parfois avec l’aide professionnelle des 
permanents de l’association.

La première action importante 
mise en place au printemps 2002, fut 
le suivi de la migration nuptiale des 
batraciens. Depuis, chaque année, 
ces sorties nocturnes se répètent, 
permettant d’identifier les espèces, 
les effectifs, et les animaux écrasés 
par les voitures …

Conscients qu’il est nécessaire de 
connaître avant d’agir, les bénévoles 
poursuivent le travail d’inventaire, 
le développent et l’affinent, ouvrant 
ainsi des possibilités d’animation et 
d’aménagement du milieu de plus 
en plus précises et variées : pose de 
panneaux informatifs, ramassage des 
déchets et animation du public.

Actuellement, l’accent est mis sur 
la sensibilisation des enfants à la pré-

Une mobilisation autour de zones 
humides péri-urbaines

Photo André Berland

Station de 
pétasites protégée, 
étang de Villebon.
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servation de la biodiversité, comme 
le 2 février dernier lors de la journée 
mondiale des zones humides.

Enfin, toujours en concertation 
avec les acteurs du milieu naturel, de 
nombreuses mesures favorables à la 
biodiversité ont été prises, plantation 
d’une haie sauvage, création d’enclos 
de végétalisation, modification du 
rythme de fauche pour donner 
plus de liberté aux plantes sauvages, 
reprise de tortues de Floride … et ré-
cemment, en partenariat avec l’asso-
ciation ARHYME (Association pour 
la réhabilitation du réseau hydrauli-
que du domaine royal de Meudon), 
un début de restauration du réseau 
de rigoles qui autrefois drainait l’eau 
du plateau forestier.

Soutenu dorénavant par diverses 
structures, le petit projet de quel-

Contact : 
Claire Dubos 
Coordinatrice 
médiatrice de la vie 
associative
Association Espaces,
37 rue de Vaugirard 
92190 Meudon
Tél. 01 55 64 13 40
Fax. 01 55 64 13 49
E-mail :
developpement.com
munication@associati
on-espaces.org

ques passionnés a grandi. Il démon-
tre surtout qu’avec quelques idées et 
de la bonne volonté, il est réellement 
possible de découvrir, connaître, et 
gérer le milieu naturel.

A. Elvassore

Libellule déprimée, beauté cachée de 
nos étangs ordinaires.

Photo André Berland

Réservoirs de biodiversité, les zo-
nes humides ont cependant quasi-
ment disparu en Seine-Saint-Denis.

Zone humide dégradée, la Haute-
Ile, d’une superficie de 65 hectares, 
s’est constituée par l’accumulation 
progressive d’alluvions au fur et à 
mesure de la divagation du lit de 
la Marne, comme en témoignent 
les paléo-chenaux. Aujourd’hui, elle 
n’accueille plus qu’épisodiquement 
et sans les retenir les eaux d’inon-
dation. Par ailleurs, la mise en cul-
ture du site a fait disparaître la flore 
propre aux zones humides. Enfin, 
l’évolution naturelle a mené au com-
blement des paléo-chenaux et au 
boisement intégral.

Un choix politique
Le département de la Seine-Saint-

Denis s’est engagé dans la création 
d’un parc départemental naturel de 
65 hectares à Neuilly-sur-Marne. Ce 
projet s’inscrit dans la volonté expri-
mée au Schéma vert départemental 
de mettre en place une trame de pô-
les verts équilibrée sur l’ensemble du 
territoire pour répondre aux besoins 
et aux attentes de tous les séquano-
dionysiens.

L’eau est la toile de fond du 
projet

La création du marais repose sur 
la mise en place d’écosystèmes plan-
tés où vont démarrer des processus 
d’évolution spontanée encadrés par 
le gestionnaire. Les vingt espèces 
de plantes indigènes réintroduites 
seront 60 (ou plus) en 2010. Les 40 
espèces d’oiseaux présents passe-
ront certainement à 60 ou 80 dans le 
même temps.

Les propositions pour aug-
menter l’intérêt écologique 
du site  

- la gestion des prairies par pâtu-
rage ou fauche pour contrer l’évo-
lution naturelle de la fermeture des 
milieux et permettre l’accessibilité 
des usagers ;

- la création de milieux humides 
qui se fera par la remise en fonction 
du principal bras mort (la grande 
noue) et le recreusement des “ pa-
léo-chenaux ” de la Marne… ; 

- une gestion souple et réactive 
de la zone pour s’adapter au cycle 
annuel d’inondations/exondations 
progressives et à l’irrégularité du 
phénomène de crue.

L’idée de mettre l’accent sur des 
îles est issue de la topographie ac-
tuelle du terrain (les dômes), de la 
géographie (retrouver l’ancien lit de 
la Marne), des nécessités fonction-
nelles (chacune étant susceptible 
d’être isolée des autres). Chaque 
pont ou ponceau jeté entre les îles 
sera un franchissement ou un pas-
sage pour stimuler les découvertes.

T. Morin

Contact :
ierry Morin
Chef du service des parcs urbains
Conseil général de la Seine-Saint-Denis
Direction des Espaces verts,
BP 193
93003  Bobigny cedex
Tél. 01 43 93 98 20
Fax. 01 43 93 98 50
E-mail : tmorin@cg93.fr

Le parc départemental 
de la Haute-Ile à Neuilly-
sur-Marne

La Haute-Ile : entre Marne et 
canal de Chelles.

Photo Voie navigable de France

Zones Humides Infos - n° 50 - 4ème trimestre 2005

PETITES HISTOIRES DE ZONES HUMIDES



15

ZH
Infos

La Communauté de communes 
du pays de Padirac assistée du Parc 
naturel régional des Causses du 
Quercy a lancé un projet de protec-
tion et de mise en valeur du marais 
de Bonnefont. Ce site, d’une super-
ficie de 42 hectares est situé sur la 
commune de Mayrinhac-Lentour, en 
limite de deux régions naturelles du 
département du Lot : les Causses et 
le Limargue. 

La Communauté de communes du 
pays de Padirac et le marais de 
Bonnefont

Contact : 
Sonia Récoppe

animatrice et 
gestionnaire du site

Communauté de 
communes du pays 

de Padirac,
les Ségalas 

46500 égra
Tél. 05 65 38 79 87 

Fax. 05 65 38 79 86
E-mail : 

cc.pays-padirac
@wanadoo.fr

Site : 
www.paysdepadirac.fr

Intérêt écologique du site
C’est une des rares zones humides 

du département. Exceptionnel par la 
taille de sa roselière sur sol tourbeux, 
ce site abrite une quinzaine d’habi-
tats naturels imbriqués les uns dans 
les autres : ruisseaux, fossés, mares, 
prairies humides, pelouses sèches, 
bocage, fourrés, bois… Ils hébergent 
une faune et une flore d’une grande 
diversité. 

Vers une disparition lente !
Suite à des travaux anciens de 

drainage d’une partie du marais à la 
fin des années 1980 et au dévelop-

pement des arbres et des arbustes, 
le marais était en voie d’assèche-
ment, présageant d’une disparition 
à moyen terme.

La restauration écologique
Des déboisements et des débrous-

saillements des zones envahies par la 
végétation ont été effectués en 1999 
sur 11 hectares environ. Le but étant 
d’interrompre la dynamique natu-
relle de colonisation végétale du ma-
rais. Une remise en eau du site a été 
possible par création de batardeaux 
sur les deux ruisseaux existants. L’ef-
fet attendu était la création de zones 
de végétation inondées et de surfa-
ces d’eau libre (trois mares).

La mise en valeur
Un sentier d’interprétation en libre 

accès, jalonné de panneaux ludiques 
et didactiques permet aux visiteurs 
de mieux comprendre ce lieu. Cinq 
cent mètres de caillebotis ont ainsi 
été aménagés par les services de la 
collectivité pour accéder aux milieux 
les plus inondés.

La nouvelle vocation du site
La Commune et la Communauté 

de communes se sont engagées à 
préserver le marais. Actuellement, 
elles privilégient sa restauration en 
vue de protéger certaines espèces, 
par un entretien régulier et par une 
gestion concertée avec les agricul-
teurs. Il s’agit de trouver un équilibre 
entre les milieux ouverts et fermés, 
de recréer différentes facettes du 
marais, de favoriser la diversité des 
habitats naturels et de maintenir la 
mosaïque de milieux dans leur évo-
lution naturelle.

Pour que tous puissent découvrir 
les richesses du lieu, la collectivité 
développe la sensibilisation et l’initia-
tion à l’environnement par l’accueil 
du public sur le site (sentier d’inter-
prétation, sorties accompagnées et 
animations).

S. Récoppe

Inondations et concertation dans 
les marais de Saint-Jean de Monts et 
Beauvoir-sur-Mer

Circuit d’interprétation 
sur caillebotis.

Photo Sonia Récoppe

Carte de localisation du site et du 
sentier d’interprétation.

Le Marais breton est soumis au ris-
que d’une inondation maritime avec 
des enjeux humains et au risque 
d’une inondation par les eaux inté-
rieures avec des enjeux matériels. 

Suite aux inondations trentenaires 
de 2000/2001 et sur demande du 
sous-préfet, le Syndicat mixte des 
marais de Saint-Jean-de-Monts et 
Beauvoir-sur-Mer, a mené une étude 
de faisabilité pour une augmentation 
de l’évacuation de l’Etier de Sallertai-

ne. Cette étude, après concertation 
avec les partenaires financiers, a dû 
être clôturée en l’état fin 2002, car 
ne répondant pas aux objectifs de la 
directive cadre sur l’eau, préconisant 
les rétentions des eaux en amont 

Sites ponctuels
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Contact :  
Karine Boulot
Syndicat mixte des  
marais de Saint-Jean-
de-Monts & Beauvoir-
sur-Mer,
35 ter, rue des Sables
BP 50
85230 Beauvoir-sur-
Mer
Tél. 02 51 49 76 36
Fax. 02 51 49 76 36
E-mail : 
karine.boulot-smm
@wanadoo.fr

1. DIREN : Direction régionale de 
l’environnement.
2. DDAF : Direction départementale 
de l’agriculture et de la forêt.
3. SAGE : Schéma d’aménagement et 
de gestion des eaux.

Les communes de Moutiers-en-
Retz, Bourgneuf-en-Retz, Bouin et 
Beauvoir-sur-Mer produisaient une 
part importante du sel de la baie, 
au fond de ce que l’on nomme 
aujourd’hui la baie de Bourgneuf.  Les 
dernières salines exploitées dans ces 
quatre communes ont été abandon-
nées dans les années soixante-dix en 
raison de plusieurs années défavora-
bles du point de vue météorologi-
que ruinant la production, mais aussi 
de la baisse de la demande pour ce 
produit, la lisière fragile de ces ter-
ritoires se trouvant soumise à une 
très sensible pression foncière. Ce 
territoire est aujourd’hui à la fois en 
Loire-Atlantique et en Vendée.

Depuis 1997, sur le territoire de 
ces quatre communes, la saline ré-
ouverte à Beauvoir-sur-Mer a été la 
première à montrer l’exemple, suivie 
en 2000/2001 par deux autres ex-
ploitants aux Moutiers et à Bour-
gneuf sur quatre salines. En neuf ans, 
sept producteurs de sel se sont ins-
tallés sur ces quatre communes.

D’autres projets sont en cours 
dans ces quatre communes ainsi 
qu’à la Barre de Monts.

Ainsi, par effet domino, les sau-
niers paludiers se sont mutuellement 
entraidés et conseillés avec l’appui 
d’organisations professionnelles et 
des chambres d’agriculture. C’est un 
bel exemple d’une profession qui se 

Contact :
Gérard de Cayeux
Président de 
l’association 
Patrimoine 2 MB,
Tél. 01 48 73 68 09
Fax. 01 48 73 68 09
E-mail : 
patrimoine2mb
@yahoo.fr

Renaissance de marais salants dans 
le marais breton    
vendéen

prend en charge en quelques années 
dans le respect du territoire et de 
l’environnement.

L’association Patrimoine 2 MB, 
dont le but est la sauvegarde et la 
mise en valeur du patrimoine quel 
qu’il soit, a restauré elle aussi une 
saline abandonnée depuis 1942.  
Elle assure la visite de la saline et 
de son environnement faune/flore/
géographique/physique afin d’expli-
quer l’histoire du sel sur ce territoire 
et l’importance de la mise en valeur 
du cordon dunaire protégeant ces 
milieux. 

G. de Cayeux

règlement d’eau de l’entité alliant les 
exigences environnementales et cel-
les des acteurs du territoire.

Le SAGE du Marais breton et de 
la baie de Bourgneuf a été parallèle-
ment approuvé par arrêté préfectoral 
du 18 juillet 2004 après bientôt une 
dizaine d’années de concertation. Il 
définit les mesures de gestion de la 
zone humide du Marais breton.

Par ailleurs, l’opération pilote de 
gestion intégrée des zones côtières a 
commencé sur le territoire du Marais 
breton et de la baie de Bourgneuf.

Fin 2004, le Syndicat mixte a dé-
buté l’étude préalable au contrat 

des marais, plutôt que l’évacuation 
des eaux à la mer.

Un nouveau cahier des charges 
pour l’étude hydraulique globale de 
l’entité hydrologique de l’Etier de Sal-
lertaine a été rédigé en collaboration 
avec la DIREN1, la DDAF2, la Région, 
le Département, le SAGE3, l’Agence 
de l’eau Loire-Bretagne, les commu-
nes et les associations syndicales de 
marais locales. 

La première phase de l’étude 
consistait à recenser les données 
existantes et à entendre, ensuite, 
tous les acteurs du territoire afin de 
recueillir leur vécu des inondations 
successives du marais, de détermi-
ner les contraintes vis-à-vis de leurs 
activités respectives et leur capacité 
de tolérance aux inondations ; enfin, 
à définir les seuils maximum et mini-
mum envisageables par activité.

A partir des éléments précédents, 
la seconde phase visait à définir un 
programme d’actions correctives 
permettant d’écrêter les crues les 
plus dommageables pour les acteurs 
et leurs activités, validé en septem-
bre 2004. Il établit d’une part, des 
actions (règlement d’eau de l’entité, 
stations de mesures et équipements 
de suivis), afin que tous les acteurs 
puissent communiquer à partir 
des mêmes données collectées, et 
d’autre part des investissements im-
portants (automatisation de l’écluse 
à la mer, création de bassins de ré-
tention en amont…)

Les maîtres d’ouvrage compétents 
ont approuvé ce programme, actuel-
lement en cours de mise en œuvre. 
Cependant, l’Agence de l’eau a con-
ditionné sa participation financière 
au programme à l’élaboration d’un 

restauration entretien zone humide 
et bassin versant sur les deux entités 
hydrauliques de son territoire : le 
bocage et les marais de Beauvoir-sur-
Mer dépendant du Grand Etier de 
Sallertaine et le bocage et les marais 
de Saint-Jean-de-Monts dépendant 
de la Grande Taillée. 

K. Boulot

Digues du grand Etier de Sallertaine 
en aval de l’écluse du grand pont, 
commune de Beauvoir-sur-Mer.

Photo Karine Boulot

Salines sur la côte de Jade, sites de 
Bourgneuf, Les Moutiers.

Editions Guitteny

Zones Humides Infos - n° 50 - 4ème trimestre 2005

PETITES HISTOIRES DE ZONES HUMIDES



17

ZH
Infos

Au bout de la rue, au détour d’un 
chemin qui longe le terrain de golf, 
la brume monte. Une bécassine s’en-
vole, et une légère bise flirte avec les 
roseaux. On a chaussé les cuissardes 
car ici, le niveau d’eau peut atteindre 
un mètre. Nous sommes en décem-
bre, à une dizaine de kilomètres au 
sud-est de La Rochelle, sur le marais 
de La Jarne.

« - Une véritable bouffée de na-
ture, mais pour combien d’années 
encore ? » demandais-je à mon ac-
compagnateur.

- Le dernier éleveur exerçant sur 
la commune cessera son activité à 
la fin de l’année. Sur les 70 hectares 
de marais d’origine, il n’en reste plus 
qu’une vingtaine qui n’a pas été drai-
née, cultivée ou bâtie.

- Qu’est-ce qui les a préservés ?
- Les jas et les bosses pardi. C’était 

trop compliqué pour tout mettre à 
plat, assécher… En plus, c’est plein 
de petites parcelles. On ne sait plus 
trop bien à qui ça appartient. Les 
agriculteurs ne veulent même pas 
les déclarer en jachère car c’est trop 
compliqué à entretenir, à broyer. 

- Alors le milieu se ferme.
- Exactement. Et c’est toute la fau-

ne du marais qui risque de disparaî-
tre, mais aussi la flore remarquable.

- Et il n’y a personne pour faire 
quelque chose ?

- Actuellement, les chasseurs. 
Avec les copains de l’Association 
de chasse communale agréée, on a 
commencé en achetant cette par-
celle de trois hectares avec le jas d’un 
peu moins d’un hectare. Ce jas, ce 
n’était que des roseaux et des saules. 
C’était impénétrable ! On ne pouvait 
pas laisser ça comme ça, d’ici que 
cela devienne un repère à gorets ! 
Alors on s’est mis au boulot. On a 
attelé le girobroyeur au tracteur, 
fauché la roselière. Et puis on a pensé 
que l’on pourrait remettre en eau le 
jas et contrôler le niveau d’eau. 

- Comment vous y êtes-vous pris ?
- On a d’abord pris contact avec 

l’UNIMA1, c’est elle qui entretient 
les fossés par le biais du Syndicat 
des marais d’Aytré-Angoulins-La 
Jarne. Elle était d’accord pour faire 
une diguette avec une buse à coude 
reliée au fossé, mais sous réserve de 

Aux portes de la Rochelle, les 
chasseurs se mobilisent 
pour le marais

Contact : 
Grégoire Bouton

Fédération 
départementale 

des chasseurs de la 
Charente-maritime

BP 64 
Saint-Julien-de-

l’Escap
17414 Saint-Jean-

d’Angély cedex
Tél. 05 46 59 14 89

Fax. 05 46 32 42 41
E-mail : 

fdc17.zh
@wanadoo.fr

1. UNIMA : Union des marais 
charentais.
2. DDAF : Direction départementale 
de l’agriculture et de la forêt.
3. ACCA : Association de chasse 
communale agréée.

Les vallées de l’Aume et de la 
Couture en Charente, ont progres-
sivement perdu leur intérêt biolo-
gique et leur caractère paysager par 
suite d’assainissements en vue de 
l’intensification agricole. Cette évo-
lution a localement provoqué une 
pénurie des réserves en eau, réduit 
la capacité du milieu à fournir des 
zones d’expansion de crues, et en-
gendré des concentrations en nitra-

tes ponctuellement supérieures aux 
normes autorisées… 

Face à ce constat alarmant, le 
Syndicat hydraulique du bassin de 
l’Aume-Couture adopte en 1995 un 
protocole d’intervention destiné à 
préserver la qualité et la quantité 
de la ressource en eau. L’idée de 
préserver la ressource en inondant 
volontairement des terrains com-
mence alors à émerger. A cette date, 
le secteur aujourd’hui appelé marais 
de Saint-Fraigne est un espace de 

l’autorisation de la DDAF2. Alors on 
a appelé la Fédération des chasseurs 
qui connaît pas mal l’affaire. Elle a 
fait l’étude d’incidence nécessaire 
dans le cadre d’une déclaration loi 
sur l’eau. La DDAF est venue voir et 
nous a dit qu’il faudrait faire tous les 
ans une demande d’autorisation de 
remplissage. Les travaux ont été réa-
lisés fin août.

- Et maintenant ?
- L’ACCA3 espère pouvoir faire 

l’acquisition de nouvelles parcelles 
prochainement. » 

G. Bouton

Le futur plan d’eau, 
en attendant qu’il 

pleuve !

Photo Monsieur Bourreau / ACCA de la Jarne 

Le marais de Saint-Fraigne : 
renaissance 

d’une zone humide

40 hectares entièrement cultivé en 
maïs que le Syndicat, avec la par-
ticipation des exploitants locaux, 
propose de remettre en eau. 

Rainette, marais de 
Saint-Fraigne.

Photo CREN Poitou-Charentes
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Contacté en 1997, le Conserva-
toire d’espaces naturels de Poitou-
Charentes, structure spécialisée dans 
la préservation et la gestion d’espa-
ces écologiques patrimoniaux, se 
voit proposé de pérenniser la remise 
en eau de ces terres cultivées par la 
maîtrise foncière et la gestion des 
parcelles.

L’actualité récente démontre que 
la problématique des crues est un 
enjeu majeur de gestion pour l’en-
semble des communes riveraines 
de rivières ou de fleuves capricieux. 
Les responsables d’espaces naturels 
peuvent en avoir une perception 
différente.

La Palissade, propriété du Conser-
vatoire du littoral, à l’embouchure 
du Rhône, est chaque année con-
frontée aux crues du fleuve et aux 
empleins marins puisqu’elle consti-
tue le dernier espace non endigué 
de Camargue. Le Syndicat mixte 
gestionnaire intègre cette situation 
à la gestion du site.

Outre sa forte biodiversité, l’inté-
rêt du site réside dans sa naturalité 
(hydrologie très proche du fonction-
nement originel du delta). La gestion 
mise en œuvre prend cette caracté-
ristique comme postulat. L’éventuel 
impact des crues sur les écosystè-
mes présents (variation de la salinité, 
apport important de sédiments, 
impact sur la survie de la faune) ne 

peu de dégâts matériels et de ne dé-
plorer aucun accident humain alors 
que le site connaissait des crues de 
type centennal et historique. Cette 
gestion, compatible avec les carac-
téristiques des crues subies, a donc 
démontré son efficacité et permis 
de conserver la naturalité du site 
tout en maintenant des activités. 
Atout supplémentaire, et non des 
moindres, elle ne représente qu’un 
coût très faible en comparaison du 
coût éventuel d’une lutte active.

Enfin, l’apport de sédiments liés 
aux crues sert à lutter contre les ef-
fets de l’élévation prévue du niveau 
marin.

Le choix du gestionnaire du do-
maine de la Palissade, consistant à 
vivre avec les crues et à s’adapter aux 
aléas, semble donc se révéler payant 
aussi bien à court qu’à long terme.  

D. Lafage

*SAFER : Société 
d’aménagement 
foncier et 
d’établissement 
rural.

Contact : 
ibaut Gaborit
Conservatoire 
d’espaces naturels de 
Poitou-Charentes,
21, rue d’arcole
16000 Angoulême
Tél. 05 45 22 80 34 
Fax. 05 45 22 80 32 
E-mail : 
conservatoire.espaces.
naturels-16
@wanadoo.fr

En 1998, une étude écologique 
préalable mentionne la présence 
d’espèces patrimoniales majeures 
(crapaud calamite, grue cendrée…) 
et la variété des milieux relevés (ro-
selière, prairie, boisement…) caracté-
risent une recolonisation en marche. 

Sur ces bases scientifiques le Con-
servatoire engage dès 1999 l’acquisi-
tion amiable en proposant des terres 
en échange aux propriétaires et ex-
ploitants. Grâce à la participation du 
Conseil général, de la Région Poitou-
Charentes, de l’Etat, de l’Europe et 
de l’Agence de l’eau Adour-Garonne 
et en partenariat avec la SAFER*, la 
Chambre d’agriculture et les acteurs 
agricoles locaux, le Conservatoire est 
aujourd’hui propriétaire de près de 
25 hectares d’un seul tenant. 

En assurant une gestion des ni-
veaux d’eau favorisant une inonda-
tion régulière, et par la restauration 
de pratiques agricoles extensives de 
fauche ou de pâture, le site retrouve 
sa véritable identité marécageuse. 

 Photo David Suarez

Marais de Saint-
Fraigne.

Le domaine de la Palissade, dernier 
espace non endigué de 
Camargue 

Contact :
Denis Lafage
Chargé du suivi 
scientifique
Domaine de la 
Palissade,
BP 5 
13129 Salin-de-
Giraud
Tél. 04 42 48 82 42
Fax. 04 42 48 82 11
E-mail : 
palissade
@palissade.fr

peut donc être considéré comme un 
problème,  il fait partie de l’évolution 
naturelle.

Les activités socio-économiques 
du site doivent également s’adapter 
au phénomène. Une gestion hy-
draulique adéquate et une prise en 
compte des risques pour les biens et 
les personnes dans chaque mesure 
de gestion (aménagements, rédac-
tion de conventions, etc.) permet-
tent de limiter les impacts des crues.  
Une procédure en cas de dépasse-
ment de la cote d’alerte s’applique : 
fermeture du site, évacuation des 
chevaux, interdiction des activités...

En adoptant ces principes, la pro-
tection des infrastructures devient 
naturelle : les bâtiments sont instal-
lés sur les points les plus hauts, les 
sentiers aménagés à minima et les 
infrastructures réalisées pour ne pas 
gêner les flux hydrauliques.  

Les mesures ont permis au do-
maine de la Palissade de ne subir que 

Emmanuel Vialet
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Un suivi écologique mené en 2003, 
signale trois nouvelles espèces patri-
moniales : la loutre d’Europe, le cui-
vré des marais ou encore la gratiole 
officinale. Ces données confirment 
l’immense potentiel biologique du 
marais et en font une des zones hu-
mides continentales les plus riches 
de la région.

Un suivi hydrogéologique, dont 
les résultats sont attendus à la fin 
de l’année, évalue la capacité du ma-
rais à soutenir les débits en période 
d’étiage et à jouer un rôle de filtre 
naturel notamment vis-à-vis des 
nitrates. 

Enfin, un comité de gestion an-
nuel associe les acteurs locaux pour 
évoquer les interventions et la valori-
sation de cet espace, tandis que des 
actions de sensibilisation, destinées 
prioritairement aux scolaires, favori-
sent l’appropriation du site et de son 
patrimoine par la population locale. 

T. Gaborit

PETITES HISTOIRES DE ZONES HUMIDES
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Dans la vallée des Baux, la recon-
quête des zones humides est passée 
de 120 à 350 hectares sous l’impul-
sion de propriétaires privés depuis 
1990. L’association environnementa-
le A Rocha France a mis ses compé-
tences au service des acteurs locaux 
pour favoriser ce processus.

Réhabilitation des Anciens marais 
des Baux :
des propriétaires soutenus 
par une association natu-
raliste

Les marais du Verdier, 
une approche participative 
pour la gestion d’une zone 
humide camarguaise

Un projet développé par les 
villageois 

En juin 2003, la Station biologique 
de la Tour du Valat a acheté dans l’Ile 
de Camargue les 120 hectares d’une 
ancienne pisciculture mitoyenne 
au hameau du Sambuc (Arles) et a 
proposé aux habitants de dévelop-
per un projet de gestion concertée 
du site. Après deux années, le bilan 
montre d’une part, une participation 
active des villageois à la définition 
des grands objectifs de gestion et 
à leur mise en oeuvre technique, 
d’autre part, une prise en compte 
systématique des enjeux sociaux 
et environnementaux de la gestion 
d’une zone humide. 

Une appropriation territo-
riale

L’approbation du principe même 
du projet par le village, les institu-
tions et le groupement de chasse 
local a été une condition préalable 
à l’acquisition du site. Un cahier des 
charges qui s’articule autour de qua-
tre points leur a alors été proposé : 

- conserver la valeur écologique 
du site, 

- concevoir au service des habi-
tants, 

- développer une démarche multi-
usages où cohabitent différentes 
activités, 

- donner priorité aux projets col-
lectifs plutôt qu’individuels. 

Dans un premier temps un ques-
tionnaire a été adressé aux 120 fa-
milles du hameau : le projet vous 
intéresse-t-il ? Quelles activités 
envisageriez-vous sur le site ? Les 
trente huit réponses, très favorables 
au projet, compilent une centaine 
d’activités, regroupée en trois caté-
gories : pédagogiques, récréatives et 
liées à l’exploitation des ressources 
naturelles. Afin de tenir compte des 
souhaits de chacun, un groupe de 
travail par catégorie d’activité a été 
constitué. Plus de quinze réunions 
ont été nécessaires pour aboutir à 

des propositions consensuelles va-
lidées lors d’une réunion publique, 
début 2004.

Des activités qui démarrent 
rapidement

Conjointement à l’élaboration des 
propositions, des réalisations concrè-
tes sont développées sur le terrain 
afin de mobiliser les volontaires en 
vue de l’aménagement et de la ges-
tion du site : entretien des ouvrages 
et des infrastructures, installation 
d’une passerelle et d’un observatoire 
afin d’ouvrir le site aux visiteurs. Des 
sorties thématiques animées par 
des naturalistes, habitant au village, 
permettent une découverte ludique 
du site. 

Les activités mises en œuvre sont 
multiples : balade à pied, à cheval ou 

Contact : 
Nicolas Beck, 

Station biologique de 
la Tour du Valat,

Le Sambuc
13200 Arles

Tél. 04 90 90 20 13
Fax. 04 90 97 20 19

E-mail : 
beck

@tourduvalat.org

Photos Nicolas Beck

Montage par les 
villageois d’une 

passerelle d’accès 
au site.

Suivi du peuplement 
de poissons d’un des 

bassins maintenus 
en eau de manière 

permanente. 

à vélo, éducation à l’environnement, 
pâturage par des chevaux, chasse sur 
l’un des bassins et récolte de roseaux. 
A chaque fois les activités sont discu-
tées pour aboutir à des règlements 
et des accords conventionnés. Un 
processus collectif d’évaluation est 
également mis en place.

N. Beck, R. Mathevet, M. Barral et 
C. Hermeloup

S’appuyer sur les anciens 
marais pour lutter contre les 
inondations

Entre Alpilles, Crau et Camargue, 
les 2 700 hectares des Anciens ma-
rais de la vallée des Baux ont perdu 
95 % de leur surface originelle suite à 

Inondations de 
décembre 2003 en 

vallée des Baux : 
l’ensemble des 

anciens marais 
furent repris par les 

eaux.

Source A Rocha France

Anciens marais 
d’Arles

Barbegal Anciens marais 
des baux
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 En 1987, la Fédération des chas-
seurs de la Loire se lance un défi en 
créant la réserve de Biterne (Arthun, 
42). En effet, son souhait était de 
créer une réserve sur l’axe de migra-
tion des oiseaux d’eau. 

Sur proposition de la Fédération, 
la Fondation nationale pour la pro-
tection des habitats français de la 
faune sauvage acquiert le domaine 
de Biterne, ancienne ferme piscicole 
d’une superficie de 38 hectares si-
tuée au cœur de la plaine du Forez 
où trois étangs d’une superficie 
totale de 22 hectares d’eau sont 
aménagés.

Une gestion modèle par 
les chasseurs ligériens

Ce site, classé en réserve de chasse 
et de faune sauvage, fait partie d’une 
Zone d’importance pour la conser-
vation des oiseaux de France (ZICO) 
et du programme Natura 2000. La 
plaine du Forez compte 300 étangs 
représentant environ 1 500 hectares 
d’eau lui conférant ainsi une richesse 
biologique originale propre aux zo-
nes humides.

Le site en témoigne avec un hi-
vernage de 940 oiseaux en moyenne 
par an (toutes espèces confondues : 
anatidés, ardéidés, limicoles, rallidés) 
et 38 nichées par an.

Vue sur 
l’observatoire central 
de la réserve de 
Biterne.

Photo FDC 42

l’assainissement et au drainage agri-
cole depuis la fin du XVIIIe siècle.

L’aménagement de ce territoire 
a causé pollutions, perte de biodi-
versité et induit d’énormes coûts 
d’entretien des infrastructures ; 
pourtant les cultures et parfois les 
villages s’inondent encore (sept fois 
en 15 ans !).

En décembre 2003, le suivi des 
inondations par A Rocha révèle 
que l’ensemble des 2 700 hectares 
des anciens marais a stocké plus de 
30 millions de m3 d’eau, majoritai-
rement en provenance des Alpilles, 
et accueilli d’exceptionnelles con-
centrations d’oiseaux d’eau, révélant 
à tous les faiblesses de la gestion ac-
tuelle et les multiples valeurs et fonc-
tions de cette zone humide.

Depuis, le territoire a été classé 
inondable et intégré au plan Rhône 
de lutte contre les inondations ; le 
futur Parc régional des Alpilles s’ap-
puie également sur les anciens ma-
rais pour gérer ce risque.

Les propriétaires se mobili-
sent dans un contexte agri-
cole et de dialogue favorable

Après 40 ans de cultures inten-
sives, le dessèchement des marais 
n’a pas permis d’atteindre les ren-
dements espérés et les charges syn-
dicales d’assèchement constituent 
encore la plus lourde dépense. Le 
découplage des primes agricoles 
permettant une certaine sécu-
rité financière de l’exploitation, des 
agriculteurs repensent leur système 
d’exploitation : l’ère de l’agriculture 
intensive est révolue… 

Abandonnant des cultures oné-
reuses, ils demandent conseil à A 
Rocha pour renaturaliser les anciens 

marais. L’association évalue alors le 
potentiel écologique du terrain et 
propose un projet de valorisation 
de ces espaces (statut foncier et 
agricole, aménagement et gestion, 
opportunités économiques…).

Si les propriétaires et exploitants 
sont disposés à remettre en eau les 
anciens marais, ou tout du moins à 
accepter l’eau en cas d’inondation et 
à collaborer avec Natura 2000 pour 
restaurer le milieu, ils souhaitent par 
contre une reconnaissance de ce 
service par la collectivité. La défisca-
lisation des zones humides d’intérêt 
environnemental serait une avancée 
appréciée et efficace. Le futur Parc 
régional des Alpilles s’engage aussi 
progressivement, et la Fondation de 

Contact : 
François Tron 
responsable 
scientifique
A Rocha France,
Les Tourades
233, route de Coste 
Basse
13200 Arles
Tél. 04 90 96 01 58
Fax. 04 90 96 58 48
Site : www.arocha.org
E-mail : 
francois.tron
@arocha.org

Les Anciens marais 
des Baux inondés en 
décembre 2003 : 
un potentiel de 
réhabilitation 
de plus de 1000 
hectares.

Photo François Tron

France soutient l’action d’A Rocha, 
pour favoriser le dialogue entre les 
parties afin d’élaborer ensemble un 
projet de territoire.

La réhabilitation des Anciens ma-
rais des Baux vise la reconnaissance 
partagée des multiples valeurs et 
fonctions de cette ex-vaste zone hu-
mide et la construction d’un espace 
maîtrisé où les intérêts convergent 
vers le respect de l’environnement. 
En deux ans, les résultats scientifi-
ques d’A Rocha et sa proximité de 
terrain ont favorisé le rapproche-
ment des interlocuteurs afin d’en-
visager ensemble la poursuite de la 
reconquête des Anciens marais des 
Baux.

F. Tron
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La particularité de cette région est 
d’être un des derniers bastions de la 
reproduction de la nette rousse avec 
20% de la population nationale.

Plus de 160 espèces d’oiseaux ont 
été recensées et 250 espèces végéta-
les. On notera des espèces d’intérêt 
majeur telles que Najas marina, Na-
jas minor, Ranunculus sceleratus…La 
présence du cuivré des marais mon-
tre également l’intérêt du site qui va 
au-delà de l’avifaune.

La Fédération a développé un 
programme de sensibilisation sur le 
site à destination des scolaires mais 
aussi du grand public. Ce sont près 
de 3 000 visiteurs qui chaque année 
viennent découvrir ce patrimoine. 

Dans le département de la Loire, 
un programme plus vaste dénommé 
« étang de la Loire » et piloté par 

Un écrin de nature au cœur 
de la ville

L’étang de Saint-Paul est un ha-
vre de nature au sein d’une zone 
très urbanisée et sèche. Habitat de 
nombreuses espèces animales et 
végétales endémiques de la Réunion, 
il constitue un écosystème riche et 
original. Premier site à avoir été habi-
té par les Français dès 1664, il recèle 
aussi un patrimoine culturel et histo-
rique de première importance. 

sion foncière due à la démographie, 
problème récurrent à la Réunion, et 
les projets de développement éco-
nomique en périphérie de l’étang 
ont été longtemps un frein à sa pré-
servation. Toutefois, la nécessité de 
protéger cet espace remarquable est 
aujourd’hui bien perçue et acceptée 
par la population. Le classement en 
espace naturel sensible du dépar-
tement en 1996 a servi à découra-
ger certains projets immobiliers et 
industriels, après une période de 
contentieux et de conflits particuliè-
rement durs. 

Près de 120 hectares, sur les 400 
que compte l’étang, ont ainsi pu 
être acquis par le Département. 
Leur gestion a été confiée en 2004 
à la Commune de Saint-Paul, ce qui 
a permis de passer à la phase active 
de la conservation : nettoyage des 
prairies inondables transformées en 
décharge, travaux de restauration 
écologique, animations pédagogi-
ques, sensibilisation du public… Ce 
partenariat département/commune 
s’est traduit par la création d’une 
douzaine d’emplois permanents, 
dont un poste de conservateur du 
milieu naturel.

Le devenir de l’étang de 
Saint-Paul

Le classement de l’étang en réserve 
naturelle est prévu à la fin de l’année. 
L’aboutissement de cette procédure, 
soutenue par les deux collectivités 
depuis plusieurs années, pourrait 
constituer le début d’une reconnais-
sance par les instances nationales de 
la plus grande zone humide de ce 
type dans les Mascareignes.

Si ce statut est surtout attendu 
pour renforcer la protection du 
cœur particulièrement sensible de 
l’étang, le label réserve naturelle lais-
se également espérer, dans les zones 
périphériques, des retombées sous 
forme d’activités de découvertes 
payantes et d’emplois induits.

Ph. Breuil et I. Jurquet

Contact : 
Philippe Breuil

Isabelle-Julie Jurquet
Service Espaces 

naturels sensibles
Département de La 

Réunion
Tél. 02 62 90 24 00

Fax. 02 62 90 24 19
E-mail : 

isabelle-julie.jurquet@ 
cg974.fr 

Contact :
Sandrine Gueneau

Fédération 
départementale des 

chasseurs de la Loire, 
Impasse Saint-

Exupéry
42160 Andrezieux
Tél. 04 77 36 41 74

Fax. 04 77 36 92 69
E-mail : 

fede.chasseur42
@wanadoo.fr

le Conseil général avec la collabora-
tion du Syndicat des propriétaires 
d’étangs et de la FDCL (Fédération 
départementale des chasseurs de 
la Loire) vise à la sauvegarde de ces 
milieux et à des aménagements 
d’étangs en faveur de l’avifaune. 

Le site de Biterne se prête vo-
lontiers à la sensibilisation des pro-
priétaires sur la gestion afférente 
aux étangs d’autant plus qu’un pro-
gramme de recherche appliquée va 
débuter dès cette fin d’année.

Ce site exemplaire a reçu l’engage-
ment de partenaires financiers tels 
que l’Europe, le Conseil régional, le 
Conseil général, l’Association des 
chasseurs de gibier d’eau et l’Agence 
de l’eau Loire-Bretagne.

S. Gueneau

Un territoire original de proximité : 
l’étang de Saint-Paul à l’île de la Réu-
nion

Richesse des vestiges histo-
riques au cœur d’un lieu de 
traditions

L’étang reste au cœur des tradi-
tions et de la vie des Saint-Paulois : 
pêcheurs, promeneurs et autres 
baigneurs s’y retrouvent fréquem-
ment pour goûter sa fraîcheur et sa 
tranquillité. 

Comme d’autres zones littorales, il 
a fait l’objet par le passé de spécula-
tions fortes et nombreuses. La pres-

Embouchure, 
caractérisée par 

une végétation de 
type sub-mangrove 

unique sur l’île.

Parc Amazone, 
dans la future zone 

centrale de la réserve 
de l’étang de Saint-

Paul.

Photo Département de la Réunion

Photo Département de la Réunion
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Dix communes ont dès lors ré-
pondu favorablement à cette solli-
citation en s’engageant de manière 
partenariale dans le projet «la mare 
communale, un patrimoine à pré-
server».

Après une phase préalable de 
diagnostic, un certain nombre de 
travaux de réhabilitation des sites 
sont programmés.

Ils se sont dès lors échelonnés à 
partir de l’été 2005, du 9 août au 
12 octobre, avec des chantiers de 
restauration réalisés, par des entre-
prises locales recommandées, sous la 
houlette des élus et d’un technicien 
de gestion du Conservatoire.

Suivant scrupuleusement les re-
commandations du Conservatoire, 
notamment en termes de protec-
tion du patrimoine floristique et 
faunistique des lieux, les entrepre-
neurs de travaux publics locaux 
retenus ont mis leur savoir-faire au 

Les mares communales de l’Allier, 
vers un renouveau du 
petit patrimoine rural

Contact : 
Bruno Schirmer 
chargé de mission
Conservatoire des 
sites de l’Allier,
La Jolivette
03210 Chemilly
Tél. 04 70 42 89 34
Fax. 04 70 42 27 58
E-mail : 
conservatoire.allier
@espaces-naturels.fr

La Communauté de communes 
des Crêtes préardennaises occupe 
un vaste territoire, essentiellement 
agricole, au cœur des Ardennes, soit 
93 communes et près d’un cinquiè-
me (100 000 hectares) de la super-
ficie du département concerné. Les 
nombreux débats entre les acteurs 
locaux menés dans le cadre de la 
démarche de pays ont fait ressortir 
leur volonté de s’impliquer dans la 
protection de la ressource en eau 
du territoire. La Communauté de 
communes s’est donc engagée dans 
cette voie en 2003 en préparant un 
contrat territorial avec les agences 
de l’eau Seine-Normandie et Rhin-
Meuse.

Les zones humides étant, à juste 
titre, considérées comme des lieux 

Un inventaire des zones humides sur 
les communes des Crêtes 
préardennaises 

Photos Alain Siblot

service de ces points d’eau et de leur 
fonctionnalité. En effet, un curage 
bien conduit redonnera à ces mares 
promises à l’abandon toutes leurs 
potentialités écologiques et toutes 
leurs capacités hydrologiques. Il 
faut également souligner les contri-
butions matérielles des communes 
candidates et l’aimable participation 
à titre gracieux d’agriculteurs locaux 
pour l’évacuation des résidus de cu-
rage sur plusieurs sites. Désireux de 
récupérer et de valoriser les boues 
riches par un épandage d’automne 
sur terres cultivées ou jachères, ces 
éleveurs ont à leur manière apporté 
une précieuse pierre à l’édifice de ces 
travaux de restauration. 

Les dix communes impliquées 
s’avèrent être très bien réparties sur 
le plan géographique du départe-
ment.

Ce projet, modèle de partenariat, a 
pleinement pris en compte sur l’en-
semble du département de l’Allier, 
la dimension des enjeux du déve-
loppement durable. Le rôle d’anima-
teur régional du pôle-relais Mares et 
mouillères de France, attribué aux 
Conservatoires des sites de l’Allier et 
des espaces et paysages d’Auvergne, 
ne s’en trouve dès lors que renforcé. 
   

B. Schirmer

En cette année 2005 où les ni-
veaux des ressources en eau affec-
tent encore quelque peu le réseau 
hydrographique du territoire dé-
partemental, l’attention accordée à 
la préservation des mares semble 
grandissante. En effet, ces points 
d’eau ruraux de proximité, naguère 
décriés et voués au comblement, 
reviennent progressivement au goût 
du jour, dans la mesure où ils se trou-
vent associés à nombre de nouveaux 
usages et de nouvelles fonctions jus-
tifiant leur intérêt.

Tour à tour témoins du passé, ré-
servoirs de secours en cas d’incendie, 
plans d’eau paysagers ou collecteurs 
des eaux pluviales, les mares de pro-
priétés communales constituent l’un 
des meilleurs exemples de ce réel 
regain d’intérêt.

Ainsi, avec des subventions à hau-
teur de 80% de la part du Conseil 
général de l’Allier et de l’Agence de 
l’eau Loire-Bretagne, le Conservatoire 
des sites de l’Allier propose cette an-
née aux communes du département 
un programme de restauration et 
de mise en valeur de ces mares de 
village ou de bourg, qui ont de tous 
temps marqué leur histoire et mena-
cent pourtant à terme de disparaître 
de leur patrimoine. 

importants pour la préservation de 
la ressource en eau, le Conservatoire 
du patrimoine naturel de Champa-
gne-Ardenne a proposé de réaliser 
un diagnostic spécifique sur ce 
thème afin de mieux les prendre en 
compte dans le futur contrat territo-
rial. La méthodologie utilisée repose 
sur celle élaborée par l’IFEN1 en 2001 
dans le tronc commun national sur 
l’inventaire des zones humides. Elle 
permet un recensement relative-
ment exhaustif pour les zones d’au 
moins un hectare. Les résultats met-
tent en évidence la raréfaction et la 
fragmentation des zones humides 

Mare de Lurcy-Lévis 
avant les travaux de 
curage.

Mare de Lurcy-Lévis 
après les travaux de 
curage.

1. IFEN : Institut 
français de 
l’environnement.
2. SIG : Système 
d’information 
géographique.
3. ONZH : 
Observatoire 
national des zones 
humides.
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à l’échelle de ce territoire. Près de 
8 000 hectares de prairies alluviales, 
forêts humides, marais et tourbiè-
res, étangs et autres zones humides 
ponctuelles ont fait l’objet d’un 
recensement détaillé : localisation, 
délimitation, caractérisation des 
fonctions majeures, inventaire de la 
végétation présente… L’ensemble 
des données récoltées a été inté-
gré sur SIG2, la plupart transmises à 
l’ONZH3 et incorporées dans sa base 
de données nationale sur les zones 
humides.

Ce diagnostic a ensuite permis de 
hiérarchiser des secteurs d’interven-
tion prioritaires et de proposer des 
actions (maîtrise foncière, mesures 

Ecosystèmes fragiles, les mares 
de Franche-Comté vont désormais 
bénéficier d’un programme régio-
nal d’action. Initiateurs du projet, 
l’Office national des forêts (ONF) 
et Espace naturel comtois (ENC) 
ont réussi à fédérer de nombreux 
partenaires techniques et financiers 
autour d’un objectif commun : les 
sauvegarder. 

Sur tout le territoire franc-comtois 
de petites dépressions accueillent de 
façon permanente ou temporaire de 
l’eau stagnante. Ces mares, souvent 
d’origine anthropique, représentent 
un patrimoine certain mais fragile. 
Les mesures hygiénistes excessives, 
les mutations de l’agriculture, l’ur-
banisation des campagnes ou plus 

agri-environnementales, sensibilisa-
tion et communication…) à l’échelle 
de sites précis et de grands ensem-
bles (plaines alluviales…). Ces orien-
tations ont été retenues dans le pro-
jet de contrat territorial qui doit être 
signé par la Communauté de com-
munes et les agences de l’eau. Un(e) 
animateur(rice) «zones humides» 
devrait être recruté(e) pour mettre 
en œuvre un plan d’action sur cinq 
ans qui, espérons-le, permettra de 
restaurer les fonctionnalités de nom-
breuses zones humides du territoire 
des Crêtes préardennaises et partici-
per ainsi à l’amélioration de la qualité 
de sa ressource en eau.

E. Camplo et S. Froc
Contacts :

> Emmanuel Camplo 
animateur du 

contrat territorial
Communauté 
de communes 

des Crêtes 
préardennaises,
rue de la Prairie 

08430 Poix-Terron
Tél. 03 24 35 22 22

Fax. 03 24 35 26 25
E-mail :

cretes@wanadoo.fr
> Sylvain Froc

 chargé de missions
Conservatoire du 

patrimoine naturel 
de Champagne-

Ardenne,
rue de l’Eglise 

08240 Boult-aux-Bois
Tél. 03 24 30 06 20

Fax. 03 24 30 22 30
E-mail :

cpnca.08.51
@wanadoo.fr

Union sacrée pour les mares de 
Franche-Comté

simplement l’absence d’intérêt con-
duisent en effet à leur disparition 
progressive.

C’est dans ce contexte qu’ENC 
et l’ONF ont proposé de mettre en 
œuvre un programme régional d’ac-
tions en faveur des mares, prévu sur 
une durée de sept ans (2005-2011). 
Associant gestionnaires d’espaces 
naturels et associations de protec-
tion de la nature, ce programme a 

pour but de connaître, gérer, pro-
téger et valoriser les mares, afin 
qu’elles retrouvent toute leur place 
dans le paysage et le tissu social de 
la région. 

Avant la rédaction des plans de 
gestion d’une sélection de 100 ma-
res, prévue à partir de 2007, le pro-
gramme a débuté cette année par 
un inventaire régional des mares. 
Pour cela, ENC et l’ONF ont souhaité 
mobiliser l’ensemble des communes 
de la région en leur faisant parvenir 
une plaquette d’information présen-
tant le programme. Chacune de ces 
communes fera ensuite l’objet d’un 
contact avec un agent ONF qui se 
mettra à disposition pour expliquer 
les enjeux du projet et localiser sur 
carte les mares connues. C’est donc 
une véritable campagne de sensibi-
lisation que conduit l’ONF, profitant 
ainsi du maillage territorial de ses 
agents patrimoniaux. Pour complé-
ter cet inventaire, les propriétaires 
forestiers privés ont également été 
sollicités, par le biais du Centre régio-
nal de la propriété forestière (CRPF). 

ENC et l’ONF souhaitent ainsi 
aboutir à une cartographie régio-
nale des mares et espèrent surtout 
fédérer le plus grand nombre de 
propriétaires autour des ambitions 
du projet. Les premiers retours des 
communes sont encourageants et 
semblent témoigner d’une volonté 
de voir des actions de gestion et de 
restauration se mettre en place. Ga-
geons qu’il s’agit des prémices d’une 
dynamique qui accompagnera le 
projet sur toute sa durée. 

V. Pereira

Contact : 
Vincent Pereira

Office national des 
forêts,

14, rue Plançon
BP 329

25017 Besançon
Tél. 03 81 65 78 13

Fax. 03 81 65 08 87
E-mail : 

vincent.pereira
@onf.fr

Mare forestière en voie de 
comblement, forêt communale 

d’Osselle (25). 

Photo Vincent Pereira/ONF

Fond de vallon du Mérale à 
Guignicourt-sur-Vence. 

photo Joël Arbogast
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Face à un risque important de voir 
disparaître les landes et des milieux 
tourbeux, il est temps pour le Con-
servatoire des espaces naturels du Li-
mousin de communiquer davantage 
à propos des connaissances acquises 
au cours d’actions concrètes de con-
servation afin que leur protection 
devienne l’affaire de tous.

Contacts : 
Mathieu Bonhomme 
et Erwan Hennequin
animateurs du 
plan d’actions 
landes & tourbières 
Conservatoire 
régional des espaces 
naturels du Limousin,
6, ruelle du eil 
87510 Saint-Gence 
Tél. 05 55 03 29 07
Fax.  05 55 03 29 30
E-mail :
mbonhomme
@conservatoirelimou
sin.com
ehennequin
@conservatoirelimou
sin.com

1. CNASEA : Conseil national pour 
l’aménagement des structures des 
exploitants agricoles.
2. Voir Le Courrier de la Nature n° 221 
ou document de restitution du 
séminaire « tourbières Massif central » 
téléchargeable sur le site internet 
du pôle relais tourbières www.pole-
tourbières.org.

Histoire d’une réussite ou quand une commune fait de la résistance !
Face aux transformations paysagères importantes de l’environnement, le Con-

seil municipal de Pradines, petit village de 98 habitants des Monédières (750 m 
d’altitude - Corrèze), s’est décidé à se mobiliser pour la conservation de la tour-
bière de la Longerade. 

Suite à la régression de la station de lycopode inondé, Lycopodiella inundata, 
un arrêté préfectoral de protection de biotope (APPB) est pris en 1996, sur en-
viron 6,5 hectares, sachant que la tourbière couvre 15 hectares pour un bassin 
versant de 121 hectares.

La Commune concrétise sa démarche de préservation et de valorisation du 
patrimoine naturel le 27 janvier 2005, lorsqu’elle signe un bail d’une durée de huit 
ans avec le Conservatoire des espaces naturels du Limousin. L’étude de l’histori-
que et de l’environnement socio-économique ainsi qu’un diagnostic écologique 
ont permis de mieux connaître la tourbière de la Longerade et à la population de 
s’exprimer en renforçant ainsi l’enthousiasme vis-à-vis d’un travail que l’on savait 
attendu.

Les parcelles appartenant aux habitants du village (sectionaux) ne sont plus 
gérées depuis plusieurs années sur la zone en APPB. Une tourbière à molinie 
(Molinia caerulea) relativement pauvre en espèces s’est alors développée. La pose 
d’une clôture permettra de compléter celle déjà en place sur le site. En effet, les 
parcelles privées sont mises à disposition d’un éleveur par les propriétaires, l’un 
des trois derniers du village (une dizaine dans les années 50) qui met une dou-
zaine de vaches durant deux à trois semaines, à la saison sèche. S’y développe un 
cortège d’habitats tourbeux et d’espèces remarquables comme la cordulie arcti-
que (Somatochlora arctica), une libellule en limite d’aire de répartition en Limou-
sin. L’idée de créer un cône de vision au sommet d’un des puys, en exploitant les 
résineux et en restaurant les landes à bruyère, a aussi germé.

Ceci est un bel exemple d’un partenariat efficace qui témoigne de la volonté 
d’un petit village de reconquérir son environnement.

Contact : pdellavalle@conservatoirelimousin.com, 6, ruelle du eil, 
87510 Saint-Gence. Tél. 05 55 03 29 07. Fax.05 55 03 29 30.

Photo CREN Limousin 

Landes et tourbières en Limousin
Une stratégie régionale 
de conservation basée sur 
la valorisation des actions

Brebis limousines 
pâturant le fond 
tourbeux. 

Le Conservatoire des espaces na-
turels du Limousin a acquis durant 
ces treize dernières années une ex-
périence significative dans la restau-
ration et la gestion de ces milieux. 
Actuellement, il gère 700 hectares 
de landes et de milieux tourbeux, 
en régie ou avec l’aide d’exploitants 
agricoles, éleveurs de bovins et 
d’ovins, principalement de race li-
mousine (une trentaine à ce jour). Il a 
acquis une bonne connaissance des 
problématiques socio-économiques 
régionales, ainsi qu’une aptitude à 
la concertation avec tous les acteurs. 
Les exemples de l’implication des 
éleveurs (voir encadré page 25) ou 
des maires (voir encadré ci-contre), 
dans la conservation du patrimoine 
naturel présent chez eux, sont à va-
loriser au niveau régional et national.

La réalisation d’une synthèse 
des connaissances sur les milieux 
tourbeux et les landes a permis au 
Conservatoire régional, au-delà du 
simple constat d’urgence, de mettre 

en évidence l’insuffisance des me-
sures de protection ou de gestion 
existant à l’heure actuelle.

L’ambition du Conservatoire con-
siste donc à mobiliser et animer 
un réseau de partenaires pour que 
chacun d’entre eux, à la mesure de 
ses moyens et dans le cadre de ses 
missions, contribue à la sauvegarde 
de ce patrimoine commun.

Après plus d’un an d’étude de fai-
sabilité, le plan d’actions régional lan-
des et tourbières entre aujourd’hui 
dans sa phase d’animation : mise en 
place de comités techniques avec les 
partenaires, actions de communica-
tion et de formation. Le volet agri-
cole se base sur une étude menée en 
2004 avec le CNASEA1 – service des 

études qui a pour objectif de connaî-
tre la perception de ces milieux par 
les exploitants agricoles de la région 
afin de constituer un réseau2.

M. Bonhomme et E. Hennequin

Le lycopode inondé, une plante 
devenue très rare, à l’origine de 
l’APPB.

Photo CREN Limousin 
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Depuis dix ans, l’ADASEA1 du 
Gers contribue à la conservation 
de la cistude d’Europe en mettant 
en place des outils de gestion et de 
restauration de zones humides du 
Bas-Armagnac.

Situé au niveau du partage des 
eaux des bassins de l’Adour et de 
la Garonne, sur un terroir de sables 
fauves, le Bas-Armagnac est le lieu 
de naissance de multiples sources et 
de ruisseaux aux régimes irréguliers. 
Depuis le haut Moyen-Age, des rete-
nues d’eau ont été créées, qui, asso-
ciées aux prairies et landes humides, 
constituent un réseau de zones hu-
mides, d’où un classement en zone 
verte du SDAGE2 Adour-Garonne et 
la désignation d’un site Natura 2000 
en tant qu’habitat d’une des plus 
importantes populations nationales 
de cistudes.

Ces zones humides sont étroi-
tement liées aux activités agricoles 
des bassins versants (vigne, maïs, 
élevages), ainsi qu’à d’autres usa-
ges (pisciculture extensive, irriga-
tion, loisirs, voire abandon). Afin 
d’en préserver l’intérêt écologique, 
l’ADASEA a mené plusieurs actions, 
notamment des mesures agri-envi-
ronnementales : 120 exploitants, 80 
étangs, 2 350 hectares ont bénéficié 

L’éleveur et la tourbière
Située à quelques kilomètres au 

nord-ouest du lac de Vassivière, sur 
les hauteurs du Limousin, la Gane 
des Nouhauts (Saint-Martin-Châ-
teau – 23) est un fond tourbeux 
d’assez grande taille. Peu connu 
jusqu’à une date récente (non réfé-
rencé dans les ZNIEFF (Zone natu-
relle d’intérêt écologique, floristique 
et faunistique) 2ème génération mais 
proche d’un site Natura 2000), il 
comprend une intéressante diversité 
de milieux tourbeux et de landes, 
d’affinités atlantiques et montagnar-
des, en bon état de conservation.

C’est à l’occasion de l’élaboration 
du document d’objectifs Natura 
2000 «Landes et zones humides du 
lac de Vassivière» que Patrick Abisse, 
alors chargé de mission au Conserva-
toire fait la connaissance de Guillau-
me Betton. Ce jeune éleveur de bre-
bis limousines, installé depuis trois 
ans à Favareillas, petit village proche 
du site, explique à Patrick que parmi 
les 60 hectares de son exploitation 
agricole, il y a un fond tourbeux 
abandonné d’une trentaine d’hec-
tares, dont il n’a matériellement pas 
les moyens (en temps et en argent) 
de s’occuper. 

Quelques mois après, une con-
vention de gestion de 15 ans, concer-
nant 26 hectares, est signée entre cet 
exploitant, les quatre propriétaires 
du site et le Conservatoire. 

L’actualité 2004 - 2005 a été riche. 
Des inventaires et une cartographie 
des milieux naturels ont été réalisés 
par un stagiaire. Une première tran-
che de travaux s’est terminée durant 
l’hiver (pose d’une clôture fixe et 
coupe de jeunes pins sylvestres co-
lonisant la tourbière) avant l’arrivée 
des brebis limousines dès juin 2005.

Avec ce nouveau site, le Conserva-
toire augmente sensiblement sa sur-
face d’intervention en Creuse (180 
hectares aujourd’hui). Il noue un 
précieux partenariat avec un éleveur 
de brebis limousines, et intervient 
dans un secteur où il est encore peu 
présent, le plateau de Millevaches 
creusois désormais dominé par les 
plantations résineuses.

J. Boeufgras
Contact : Joël Boeufgras, 
Conservatoire régional des espa-
ces naturels du Limousin, 6, ruelle 
du eil, 87510 Saint-Gence
Tél. 05 55 03 29 07, 
Fax.  05 55 03 29 30, 
E-mail : jboeufgras
@conservatoirelimousin.com

La cistude d’Europe : un réseau 
d’étangs et de gestion-
naires en Bas-Armagnac

d’interventions telles que la réduc-
tion d’intrants, l’enherbement des 
vignes, les bandes enherbées de 30 
mètres en bord d’étang, le maintien 
des prairies humides. Parallèlement, 
40 étangs ont profité d’une restaura-
tion écologique. 

La cellule d’assistance tech-
nique au service des gestion-
naires

Depuis 2003, l’Agence de l’eau 
Adour-Garonne a confié à l’ADASEA 
une mission d’assistance technique 
pour la gestion des milieux humides 
du Bas-Armagnac. Dans ce cadre, 
1 730 points d’eau ont été recensés 
dont 850 de plus de 10 ares. Un ca-
hier technique sur la « restauration 
et la gestion patrimoniale des étangs 

Cistude d’Europe.

Photo Sophie Hurtes

Le pâturage 
raisonné du 

fond tourbeux 
favorise la 

diversité des 
habitats.

Photo CREN Limousin

1. ADASEA : 
Association 

départementale 
pour 

l’aménagement 
des structures 

des exploitations 
agricoles.

2. SDAGE : 
Schéma directeur 

d’aménagement 
et de gestion des 

eaux.
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Etat des lieux et préservation des 
mares d’Ariège

Contact : 
Carole Herscovici
ANA-CDENA,
Cottes
09240 La-Bastide-de-
Sérou
Tél. 05 61 65 80 54
Fax. 05 61 65 80 42
E-mail : 
carole.h
@ariegenature.org

Journée d’animation autour 
de la mare.

Photo ANA

Contact : 
Sophie Hurtes
Claire Lemouzy
ADASEA du Gers
Maison de 
l’agriculture, 
route de Mirande 
BP 161
32003 Auch cedex
Tél. 05 62 61 79 50
Fax. 05 62 05 80 84
E-mail : 
a032@cnasea.fr

Etang de Porté, commune de 
Manciet, Gers.Photo Sophie Hurtes

de l’Armagnac » est diffusé aux ac-
teurs du territoire et un réseau de 
45 gestionnaires d’étangs volontaires 
constitué. Un diagnostic environne-
mental et un plan de gestion sont 
effectués pour chaque étang, et 
un suivi annuel permet d’évaluer la 
pertinence des préconisations faites 
initialement. Des outils d’accompa-
gnement sous forme d’aides à la ges-
tion et aux travaux de restauration 

sont mis à la disposition des gestion-
naires. Cette assistance technique 
devrait être confortée dans l’avenir 
par l’Agence de l’eau, et peut-être 
étendue à d’autres zones humides 
(prairies inondables et mares).

A travers ces actions, les gestion-
naires locaux, agriculteurs, proprié-
taires et élus sont sensibilisés à la 
valeur patrimoniale de leurs zones 
humides, et deviennent acteurs de 
leur préservation.

S. Hurtes et C. Lemouzy

Situées sur les coteaux calcaires 
du Plantaurel où les zones humides 
sont rares, elles constituent un semis 
assez dense. De petite taille, surtout 
alimentées par les eaux de pluie, de 
ruissellement et les nappes phréati-
ques, elles sont menacées d’abandon 
ou par la pollution.

L’ANA a restauré 65 mares, sur 9 
communes du Plantaurel et poursuit 
un travail de sensibilisation du grand 
public. 

Ces mares ont été choisies pro-
ches les unes des autres, afin de 
faciliter leur mise en réseau, béné-
fique pour les espèces faunistiques, 
floristiques, et certaines ont servi 
de support à des animations auprès 
d’écoles. Enfin un guide de terrain a 
été édité en 2002 : « Les mares : les 
découvrir - les préserver. L’exemple de 
l’Ariège ».

Pour l’année 2006, une étude de 
préfiguration d’une cellule d’assis-
tance technique auprès des proprié-
taires de mares est prévue sur une 
zone test (21 communes).

Celle-ci comprendra une enquête 
auprès des usagers et propriétaires 
de mares, un suivi des sites déjà res-
taurés et une hiérarchisation de ces 
milieux, en fonction de leurs intérêts 
écologiques, hydrauliques et cultu-
rels, qui dessinera les priorités d’in-
tervention pour les années à venir.

C. Herscovici

programme d’inventaires, de res-
taurations et sensibilisation sur le 
territoire Couserans.  Constitué d’un 
ensemble de vallées convergentes, 
dominées par l’emprise agricole en 
piémont et par la forêt en parties 
hautes, le pays Couserans (163 874 
hectares)  subit des influences clima-
tiques atlantiques, méditerranéen-
nes et montagnardes. Son économie 
est principalement agricole, avec un 
élevage bovins-viande et ovins pré-
dominant sur prairies naturelles. 

Les 333 mares recensées à ce 
jour sont essentiellement des ma-
res de fermes et de prés, destinées 
à l’abreuvage des troupeaux et aux 
besoins domestiques.

Carte de répartition
des mares du 
pays couserans 
(département de 
l’Ariège).

Fond de carte du 
Conseil général de 
l’Ariège

 Alertée par la disparition et le 
comblement des mares en Ariège, 
l’Association des naturalistes de 
l’Ariège (ANA) lutte depuis 1994 
pour maintenir ces milieux en état : 
à ce jour, 333 mares ont été invento-
riées et 65 restaurées.

En Ariège, peu de mares ont sur-
vécu à l’arrivée de l’eau courante 
dans les fermes et à l’augmentation 
du nombre de bêtes par troupeau. 
Nombre d’entre elles ont été aban-
données par les agriculteurs au profit 
des citernes. Or, leur disparition a de 
graves conséquences sur la biodiver-
sité et la ressource en eau, à l’échelle 
du bassin versant élémentaire.

Convaincue de l’urgence du pro-
blème, l’ANA lance dès 1994, un 
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Aa : agir à l’amont pour 
les zones humides

Le Marais audomarois, zone hu-
mide remarquable de 3 700 hectares 
à la frontière du Nord et du Pas-de-
Calais, est alimenté par un bassin 
versant de 665 km2. Sur ce bassin 
versant, le SAGE1 de l’Audomarois 
a été approuvé en mars 2005 et 
comprend un programme de lutte 
contre le ruissellement et l’érosion 
des sols déjà mis en œuvre depuis 
2000, par anticipation, par le PNR2 
des caps et marais d’Opale et le 
SmageAa3.

Photos PNR des caps et marais d’Opale 

Diguettes en amont du marais pour 
retenir les limons.

Implantation 
d’une diguette  par 

une entreprise 
d’insertion.

Contact : 
Agnès BOUTEL

SmageAa,
1559, rue Bernard 

Chochoy
BP 1

62380 Esquerdes
Tél. 03 21 88 98 82

Fax. 03 21 12 02 19
E-mail : 

aboutel.smageaa
@nordnet.fr

1. SAGE : Schéma d’aménagement et 
de gestion des eaux.
2. PNR : Parc naturel régional.
3. SmageAa : Syndicat mixte pour 
l’aménagement et la gestion des eaux 
de l’Aa.

ritoire, aidées en cela par l’action de 
sensibilisation, l’incitation à la signa-
ture de Contrat d’agriculture durable 
(CAD) et des fonds d’aide «couvert 
hivernal» ou «diguettes» mis en 
place par les collectivités.

Une politique de gestion in-
tégrée

Cette opération partenariale asso-
cie aussi les chambres d’agriculture.

Elle répond à un premier objectif 
qui vise à préserver la zone humide 
en maîtrisant la sédimentation tout 
en permettant également :

- de préserver la qualité des eaux 
superficielles et tout ce que cela in-
duit en termes de capacité piscicole 
et écologique,

- de limiter les transferts de pol-
luants par les matières en suspen-
sion,

- de favoriser la réalimentation des 
nappes souterraines,

- de maîtriser les écoulements sur 
les surfaces agricoles en limitant ainsi 
les risques d’inondation par débor-

dement de rivière ou par coulée de 
boue.

Mené depuis cinq ans, ce pro-
gramme initié par le Parc naturel ré-
gional sera pérennisé par le SmageAa 
dans le cadre de la mise en œuvre du 
SAGE de l’Audomarois.

A. Boutel

Un bassin versant sensible à 
l’érosion

La nature limoneuse des sols, les 
pentes, l’évolution des pratiques 
agricoles et de la taille des parcelles 
font que le territoire est fortement 
sensible à l’érosion. Ainsi, les exutoi-
res de la rivière Aa dans le Marais 
audomarois doivent être régulière-
ment curés, entraînant des coûts 
considérables pour la collectivité.

Des outils pour maîtriser 
l’érosion

Grâce à l’embauche, en 2000, d’un 
animateur agricole spécialisé sur 
ces problématiques pour le bassin 
versant, la prise en compte des phé-
nomènes d’érosion progresse petit à 
petit dans le monde agricole. Que ce 
soit par une adaptation des prati-
ques agronomiques, avec le couvert 
hivernal des sols notamment, ou par 
l’implantation d’ouvrages hydrauli-
ques légers tels que des diguettes en 
fagots de saule en limite de parcelles, 
les mesures se répandent sur le ter-

Une histoire d’amour …

L’introduction récente dans les 
étangs de l’amour blanc, Ctenopha-
ryngodon idella (Cuvier et Valen-
ciennes, 1844), poisson herbivore 
originaire d’Asie orientale arrivé en 
France à la fin des années cinquante, 
se révèle particulièrement pertur-
batrice pour les écosystèmes aqua-
tiques.

Les pêcheurs introduisent cette 
espèce pour contrôler la végétation 
aquatique. Durant les premiers mois, 
le broutage des jeunes pousses par 
les amours blancs limitera l’expan-
sion des herbiers qui ensuite com-
menceront rapidement à diminuer 
pour enfin disparaître totalement. 
En effet, ces poissons grossissent en 
moyenne de 1 à 2 kg par an et il faut 
environ 50 kg de matière végétale 
pour produire 1 kg d’amour blanc. 
Ils pourront atteindre la taille res-
pectable de 150 cm pour 35 kg. A 

Pêche au filet de 
l’amour blanc.

Photo Raphaël Quesada

Programmes / Techniques
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Contact : 
Raphaël Quesada
Réserve naturelle régionale des étangs 
de Mépieu
Association nature nord Isère Lo Parvi,
place du Doyenné 
38890 Saint-Chef
Tél. 04 74 92 48 62 
Fax. 04 74 92 43 83
E-mail :
lo.parvi@wanadoo.fr

Grand étang de Mépieu 
avant l’introduction de l’amour 
blanc...

Photo Vincent Ribiolet 

...après l’introduction, 
on constate ici l’impact sur la 

végétation.Photo Raphaël Quesada

partir du seuil de 250 kg d’amour à 
l’hectare, la régression des herbiers 
est inévitable. 

Le deuxième facteur de dégrada-
tion est dû aux autres herbivores, 
souvent exotiques eux aussi, comme 
le ragondin (Myocastor coypus) et le 
cygne tuberculé (Cygnus olor) qui 
se concentrent également sur la 
végétation disponible qui tend à se 
raréfier … 

Le troisième facteur, plus lent à 
s’installer, mais encore plus radical, 
concerne l’altération des habitats 
aquatiques par un accroissement 
de la turbidité de l’eau associé à une 
diminution de la concentration en 
oxygène, évolutions dues à la con-
sommation d’une quantité considé-
rable de macrophytes. 

L’introduction excessive des 
amours blancs entraîne une perte 
des habitats refuges, des zones d’ali-
mentation et des aires de reproduc-
tion des espèces phytophiles, avec 
des effets négatifs sur l’ensemble des 
chaînes alimentaires.

Dans la réserve naturelle régionale 
des étangs de Mépieu (Isère), deux 
étangs contenant des amours blancs 
ont été vidangés et mis en assec. 

Lors des exploitations forestières, 
il est très fréquent en Morvan de 
devoir traverser un petit ru ou une 
rivière avec les engins forestiers. Les 
impacts, parfois importants, sont 
fonction du nombre de passages 
(donc du volume de bois exploité) 
et de la sensibilité du milieu. Les pe-
tits ruisseaux sont particulièrement 
malmenés. Les engins forestiers 
arrachent de la terre et du sable 
qu’ils poussent devant eux jusqu’aux 
ruisseaux. Ces transports ont pour 
effet des fortes teneurs temporai-
res en matières en suspension dans 
l’eau qui peuvent provoquer des 
asphyxies de la faune. Mais surtout, 
ils sont à l’origine d’un fort colma-
tage du fond de la rivière, avec des 
conséquences à plus long terme sur 
la reproduction des poissons et la 
disparition d’espèces d’invertébrés 
comme l’écrevisse à pieds blancs.

Débardage forestier 
sans douleur

Photo Laurent Paris/PNR Morvan

Aménagement de franchissement de 
ruisseau en cours de réalisation.

L’exportation des poissons et la mi-
néralisation des vases ont permis de 
retrouver un cortège floristique et 
faunistique très riche dès la première 
année de leur remise en eau.

Un troisième étang (le grand 
étang de Mépieu – 31 hectares) a 
fait l’objet de pêche au filet pour ôter 
les poissons exogènes. Cette mesure 
se révèlant insuffisante, l’étang sera 
vidangé en automne 2005. 

Le phénomène de disparition des 
herbiers n’est donc pas irréversible 
et avec une gestion appropriée des 
étangs, il est possible de récupérer 
rapidement une flore et une faune 
diversifiées.

R. Quesada

Ces problèmes d’impacts liés au 
débardage ne sont pas sans solu-
tions : sous maîtrise d’ouvrage du 
Parc naturel régional du Morvan, 
une étude* lancée en 2003 a associé 
de nombreux acteurs de la forêt afin 
de rechercher les techniques les plus 
appropriées pour franchir les ruis-
seaux du Morvan sans les dégrader. 
Une première constatation s’est im-
posée : ce type d’impacts se rencon-
tre et fait partie des préoccupations 
de beaucoup de gestionnaires euro-
péens et en Amérique du Nord. 

L’étude s’est conclue par la mise à 
disposition sur le territoire du Mor-
van de « kits de franchissement », 
composés de tubes en polyéthylène 
haute densité (PEHD) que les fores-
tiers installent sur les ruisseaux en les 

recouvrant de billons. La méthode 
simple, rapide, robuste et peu oné-
reuse, permet dans beaucoup de cas 
de franchir le cours d’eau sans entraî-
ner d’effets néfastes sur le milieu. La 
technique rencontre beaucoup de 
succès dans le Morvan, car elle est 
bien adaptée au contexte hydrologi-
que et aux techniques d’exploitation 
des forêts concernées (débardage 
avec porteur). Pour autant, tous les 
cas de figures ne se trouvent pas 
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Contact : 
Laurent Paris

responsable du pôle 
ressources et milieux 

naturels 
PNR du Morvan,
Maison du Parc

58230 Saint-Brisson
Tél. 03 86 78 79 21

Fax. 03 86 78 74 22
E-mail :

Laurent.paris
@parcdumorvan.org

Lit colmaté après 
exploitation, car 

le passage du 
ruisseau n’a pas été 

aménagé.

* Etude réalisée avec l’aide technique 
de : AFOCEL (Association forêt 
cellulose), CRPF (Centre régional de 
propriété forestière), CIPREF (Centre 
d’information et de promotion des 
entreprises forestières), ONF (Office 
national des forêts), CSP (Conseil 
supérieur de la pêche) et le concours 
financier du Contrat territorial des 
grands lacs (Agence de l’eau Seine-
Normandie), de la Région et de l’Etat. 
On peut trouver une synthèse sur 
ces techniques de franchissements 
temporaires des cours d’eau sur 
le site liferuisseaux.org (rubrique 
téléchargement)

L’étude a permis d’écarter le rôle 
du substrat pour expliquer l’absence 
de reconstitution de la végétation 
après un reprofilage des berges ou 
un décapage de roselière et de con-
firmer celui du ragondin.

Ces deux années de suivi mettent 
en évidence l’impact du rongeur sur 
la reconstitution de la végétation ; 
l’exclos grillagé inaccessible au ragon-
din étant colonisé par la végétation 
à la fin de la saison, contrairement 
au témoin accessible. Les données 
collectées ont servi à quantifier la 
différence de densité et de hauteur  
moyenne des tiges, entre la zone 
sous influence (témoin) et celle pré-
servée (exclos).

Une limitation de l’accès au ragon-
din a permis la reconstitution d’une 
végétation aquatique dense de type 
roselière. Le seul étang de l’échan-
tillon, piégé intensivement a montré 
l’efficacité de cette technique pour 
contrôler les populations de ragon-
dins afin de contrôler son impact 
sur les roselières, puisque aucune 
différence de développement de 
végétation n’a été constaté entre 
l’exclos grillagé et le témoin. Mais les 
conditions nécessaires à l’obtention 

d’un tel résultat demandent à être 
précisées.

Un programme complémentaire, 
réalisé en 2004 en collaboration 
avec la Fédération des chasseurs de 
l’Ain et avec la participation de la 
Fondation Vérots, a eu pour objectif 
de vérifier, sur un plus grand nombre 
d’étangs, l’efficacité du piégeage vis-
à-vis du développement de la végé-
tation aquatique, principalement les 
roselières.

Les résultats de l’année 2002 ont 
également été communiqués lors 

Confirmation de l’influence du 
ragondin  sur les roselières

Références : 
Broyer J. et Curtet U. , 2002 Ges-

tion de l’habitat des oiseaux d’eau 
en Dombes : pour une prise en con-
sidération de l’impact du ragondin 
(Myocastor coypus) sur les roselières. 

In actes du séminaire européen 
« gestion et conservation des 
ceintures de végétation lacustre », 
Bourget-du-lac du 23 au 26 octobre 
2002 : 146-156. 

de territoire du Morvan et du pro-
gramme LIFE Nature « Ruisseaux de 
têtes de bassin et faune patrimoniale 
associée », associant des sites Natura 
2000. 

L. Paris 

d’une intervention au séminaire 
européen « Gestion et conservation 
des ceintures de végétation lacus-
tre » qui s’est tenu au Bourget-du-
lac du 23 au 26 octobre 2002. 

résolus. La première option reste 
l’évitement des traversées de cours 
d’eau et ensuite le choix des pério-

des d’exploitation les plus propices. 
L’expérience est à présent relayée 
dans le cadre de la Charte forestière 

Plus de 5 000 hectares de zones 
humides couvrent le territoire du 
Parc naturel régional des caps et 
marais d’Opale. Quatre sites majeurs 
ont été identifiés :  le Marais audo-
marois (3 700 hectares), ceux de 
Guînes (1 200 hectares), de la Slack 
(450 hectares) et de Tardinghen (70 
hectares). Chacun présente des inté-
rêts remarquables et spécifiques.

Afin de préserver la biodiversité de 
ces zones humides, le Parc a souhaité 
dans un premier temps informer et 
sensibiliser les élus et les partenai-
res, en s’appuyant sur la législation 
concernant les zones humides. C’est 
ainsi qu’est paru en 2003 le « Guide 
technique des droits et devoirs en 
zone humide ». Il comprend une 
mise à plat des différents textes de 

Guide technique des droits et de-
voirs en zones humides

Programmes / Techniques
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loi, articulée autour de grandes thé-
matiques comme l’eau, les activités 
économiques et les loisirs, ou encore 
le patrimoine naturel et paysager.

A la suite de cette publication, 
plusieurs élus de zone humide ont 
voulu aller plus loin dans la démar-
che, en proposant au Parc de tra-
vailler sur une version plus accessible 
au grand public. C’est pourquoi, le 
Parc, en étroite collaboration avec les 
intercommunalités et les communes 
concernées, a prévu de produire d’ici 
la fin de l’année 2005 trois brochures 
intitulées « Guide(s) des habitants et 
usagers ».

Chaque document, d’une cen-
taine de pages, est entièrement 
consacré à une zone humide en 
particulier et propose un rappel des 
réglementations locales et nationa-
les ainsi que quelques préconisations 
de gestion. Ces informations sont 
résumées dans des fiches pratiques, 

sous forme de questions – répon-
ses du type «Je souhaite creuser ou 
agrandir mon étang situé dans le 
marais. Est-ce possible ? Quelles sont 
les procédures à suivre ?» ou encore 
« Je souhaite faire des plantations 
sur mon terrain. Y a-t-il des règles 
à respecter ? Quelles essences dois-
je choisir ?». Plusieurs thématiques 
sont ainsi passées en revue : l’eau et 
les milieux aquatiques, le paysage, 
l’urbanisme, l’habitat léger de loisir, 
le patrimoine naturel, les déchets, les 
produits d’entretien… 

Avec ces guides, les particuliers 
pourront non seulement connaître 
les démarches et procédures à ef-
fectuer auprès des différents services 
et administrations, en fonction des 
travaux envisagés, mais également 
savoir où obtenir des informations 
complémentaires (contacts et textes 
de référence).

E. Lorut

Contact : 
Estelle Lorut
assistante d’étude 
« zones humides »
Parc naturel 
régional des caps 
et marais d’Opale,
BP 55
62510 Arques
E-mail : 
elorut
@parc-opale.fr
Tél. 03 21 87 90 90 
Fax. 03 21 38 92 10

Une grande partie des impacts gé-
nérés par un étang dépend de l’usa-
ge qu’on en fait. La gestion piscicole 
avec de bonnes pratiques permet de 
diminuer certaines conséquences 
négatives et d’avoir des effets positifs 
sur l’environnement.

Dans ce cadre, un guide de bonnes 
pratiques pour la gestion piscicole 
des étangs dans la région des Pays de 
la Loire est en cours de diffusion ac-
tuellement. Fruit d’un travail collec-

tif, ce document se veut être un outil 
d’aide à la gestion d’étangs. 

Un vade mecum simple et 
évolutif

Cet ouvrage est destiné aux 
propriétaires et aux gestionnaires 
d’étangs. Il comporte deux parties, 
la première vulgarise toutes les ré-
glementations autour des étangs 
piscicoles, la seconde comprend 
des fiches techniques portant sur 
l’entretien des ouvrages, l’entretien 
et la gestion du fonctionnement de 
l’étang et la gestion piscicole.

Chaque fiche aborde un sujet de 
manière simplifiée en rappelant les 
grands principes avec des références 
bibliographiques et en proposant 
des améliorations techniques.

Ce guide, qui se présente sous la 
forme d’un classeur, se veut évolutif 
en fonction de nouvelles réglemen-
tations et par l’apport de fiches com-
plémentaires. En cours de réalisation, 
deux fiches portant sur la chaîne 
alimentaire et sur la qualité de l’eau 
seront disponibles début 2006.

Une forte demande
Aujourd’hui, plus d’une centaine 

de gestionnaires d’étangs et une 
soixantaine de collectivités de la 
région des Pays de la Loire possè-
dent déjà le document. Des pré-
sentations dans des réunions de 
syndicats de propriétaires d’étangs, 
de pisciculteurs et de collectivités 
sont en cours. Ce travail a été inté-
gré comme « action étang » par le 
SAGE (Schéma de gestion et d’amé-
nagement des eaux) de la Sèvre nan-
taise et pourrait l’être dans d’autres, 
comme celui de la Mayenne. 

La gestion piscicole : une ges-
tion durable

Le guide s’inscrit dans une démar-
che de reconnaissance de la gestion 
piscicole des étangs. L’intérêt est 
double, à la fois environnemental 
et économique. Cette activité du-
rable ne se pérennisera néanmoins 
qu’en abordant la problématique 
« plan d’eau » dans les SAGE et à 
l’échelle d’un bassin versant avec 
une approche plus globale et fonc-
tionnelle des étangs existants. Ainsi, 
certains usages comme la gestion 
piscicole pourraient être favorisés 
notamment sur des bassins versants 
agricoles ou urbanisés (comme dans 
les pays de l’Est).

P. Trintignac

Un guide de bonnes pratiques de 
gestion piscicole des étangs dans la 
région des Pays de la Loire

Contact : 
Pascal Trintignac
conseiller aquacole 
régional
SMIDAP (Syndicat 
mixte pour le 
développement de 
l’aquaculture et de la 
pêche dans les Pays 
de la Loire),
3, rue C. Freinet 
bât B sud
44200 NANTES
Tél. 02 40 89 61 37  
Fax. 02 40 89 61 47
E-mail: 
smidap
@wanadoo.fr

Fiches1 : 
Entretien des ouvrages

1a : l’étang : conception et 
ouvrages
1b : les éléments de base
1c : les ouvrages de vidange
1d : la pêcherie
1e : les ouvrages améliorateurs

Fiches 2 : Entretien de l’étang
2a : la vidange
2b : le fond de l’étang
2c : la végétation aquatique

Fiches 3 : Gestion du 
fonctionnement de l’étang

3a : la chaîne alimentaire 
(en cours)
3b : les amendements calciques
3c : la qualité de l’eau (en cours)

Fiches 4 : La gestion piscicole 
4a : les espèces piscicoles
4b : les empoissonnements
4c : prévention sanitaire et 
pathologies

Etang piscicole.

Photo Pascal Trintignac /SMIDAP
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Cette page est composée 
avec l’aide de la revue 
bibliographique sur les 
zones humides effectuée 
par Olivier Cizel.

Groupe d’histoire des 
zones humides

Groupe d’histoire des zones hu-
mides, plaquette, 2005, 8 p. 

Le Groupe d’histoire des zones 
humides publie une plaquette 
présentant ses différents champs 
de recherche (genèse et évolution 
des zones humides ; représenta-
tion ; économie, usages, pratiques 
et conflits ; santé, hygiène humai-
ne et animale). Elle rappelle égale-
ment les publications du groupe 
(n° spécial de Zones Humides Infos 
du 3ème trimestre 2003 ; actes des 
journées d’étude 2004 et 2005 sur 
la production des étangs ; colloque 
international en Brenne d’octobre 
2005 consacré aux zones humides 
européennes). La plaquette et les 
différents actes seront prochaine-
ment mis en ligne sur le nouveau 
site du groupe. 

A télécharger sur www.ghzh.fr 
ou à commander au GHZH, 

Delphine Gramond, secrétaire
Université Paris IV/Sorbonne

Institut de Géographie
191, rue Saint-Jacques

75005Paris
E-mail : assoc_ghzh@yahoo.fr

Diversité d’usage 
sur les grands plans 
d’eau

Actes des 3èmes rencontres na-
tionales des acteurs du pôle-relais 
zones humides intérieures, PNR 
Lorraine, 27-29 nov. 2003, Fédéra-
tion des parcs naturels régionaux, 
2005, 174 p. 

Les espèces animales 
et végétales 
invasives des milieux 
aquatiques du bassin 
Artois-Picardie

J. Godin, B. Toussaint et F. Hen-
doux  (Coord.), Agence de l’eau 
Artois-Picardie, 2005, 54 et 38 p.

Deux guides d’identification, 
élaborés par l’Agence de l’eau 
Artois-Picardie, détaillent avec 
précision, sous la forme de fiches, 
les différentes espèces animales 
et végétales exotiques du bassin 
(aire, biologie et habitats, propa-
gation, effets sur le milieu naturel 
et les activités humaines, statut, 
textes applicables, niveau de pro-
tection). Chaque guide est accom-
pagné d’une bibliographie et d’un 
glossaire.

A commander à 
l’Agence de l’eau Artois-Picardie, 

200, rue Marceline
Centre tertiaire de l’Arsenal
BP 818, 59508 Douai Cedex 

Tél. 03 27 99 90 00

Terre de Brenne
J.-F. Hellio et N. Van Ingen, 

Hellio-Van Ingen, 2005, 128 p., 
39 euros

A commander à : Hellio-Van 
Ingen, La Collarderie, 

36300 Rosnay

Sologne nature 
secrète

F. Dupont, C. Delorme, et P. 
Huet, Hesse éditions, 2005, 144 
p., 41 euros

A commander à : Editions 
Hesse, 4, rue de la 

Brigaudière, 41350 Saint-
Claude-de-Diray

Tél. 02 54 20 58 80

Deux beaux livres, consti-
tués chacun d’une centaine de 
photographies panoramiques, 
mettent en valeur deux régions 
d’étangs que sont la Brenne et 
la Sologne.

Les grands plans d’eau ont été 
l’objet des troisièmes rencontres 
des acteurs du pôle-relais zones 
humides intérieures. Ont été 
abordés : la sociologie, l’histoire,  
la réaffectation (grands réservoirs, 
carrières, mise en réserves) des 
grands plans d’eau artificiels, ainsi 
que le devenir des grands plans 
d’eau naturels et de ceux propres à 
la Lorraine. Les aspects juridiques, 

La vocation de ce guide tech-
nique est d’aider toutes les per-
sonnes désirant participer à la 
régulation de cette espèce ainsi 
que les élus souhaitant connaître 
les réglementations liées à cette 
activité.

Il s’appuie sur l’exemple con-
crêt du Marais audomarrois pour 

Les divers articles de ce dernier 
numéro du GOPA, Groupe or-
nithologique des Pyrénées et de 
l’Adour, a pour but de montrer 
l’intérêt pour l’avifaune aquatique 
de quelques milieux humides des 
Pyrénées occidentales : estuaire 
de la Bidassoa, barthes de l’Adour, 
lac de l’Ayguelongue, lande de Ger, 
lac de Bours, de Sère-Rustaing, de 
Puydarrieux ainsi que le lac d’Artix 
et le marais d’Orx

A commander : 
GOPA, 

MJC du Laü, 
81, av du Loup 64000 Pau

E-mail : gopa64@free.frGuide technique de 
la lutte contre le rat 
musqué

PNR des Caps et marais d’Opale 
et SmageAa, 28 p.

Le casseur d’Os
Vol. 5, n° 1-2 octobre 2005, 

spécial milieux humides, 18 € le 
numéro.

lequel le PNR a mené, pendant 
deux ans, une expérimentation 
qui peut être appliquée à d’autres 
territoires.

A commander : 
Parc naturel régional des caps et 

marais d’Opale, 
BP 22, 62142 Colembert

Tél. 03 21 87 90 90

administratifs et de gestion ont 
aussi été abordés.

Disponible auprès du 
pôle-relais zones humides 

intérieures.
Site : www.parcs-naturels-

regionaux.tm.fr/zones_humides
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11 janvier 2006
Paris
9èmes rencontres FARRE : 
« agriculture et biodiversité : 
réussir un partenariat 
gagnant-gagnant »
Concact : Claude Richard
Forum de l’agriculture raison-
née respectueuse de l’environ-
nement (FARRE),
19, rue Jacques Bingen
75017 Paris
Tél. 01 46 22 09 59
E-mail : crichard@farre.org
Site : www.farre.org

2,3 et 4 février 2006
Rochefort (17)
Séminaire final LIFE Nature 
butor étoilé : 
Bilan du programme et pers-
pectives pour la conservation 
de l’espèce à travers un plan 
de restauration national 2006-
2010.
Contact : Estelle Kerbiriou
LPO, Corderie Royale 
BP 90263 
17305 Rochefort Cedex
Tél. 05 46 82 12 34
E-mail : estelle.kerbiriou
@lpo.fr
Site Internet : www.lpo.fr

Mars-avril 2006
France entière
12ème édition de l’opération 
organisée par la Fédération 
des conservatoires d’espaces 
naturels : « Fréquence 
grenouille »
Contact : Fédération des con-
servatoires d’espaces naturels
Espaces naturels de France,
6, rue Jeanne d’Arc
45000 Orléans
Tél. 02 38 24 55 00
Site : www.enf-
conservatoires.org

16 mars 2006
Paris (75)
12ème forum des gestionnaires 
d’espaces naturels : « Natura 
2000, un outil de gestion du 
patrimoine naturel »
Contact : Marc Maury
Fédération des conservatoires 
d’espaces naturels
Espaces naturels de France,
6, rue Jeanne d’Arc
45000 Orléans
Tél. 02 38 24 55 00
E-mail : marc.maury@
enf-conservatoires.org
Site : 
www.rivagesdefrance.org/
appel_proposition_interven-
tion_fdg2006.pdf

15-23 avril 2006
Abbeville (80)
16ème festival de l’oiseau et de 
la nature en baie de Somme. 
40 films en compétition.
Contact : Festival de l’oiseau en 
baie de Somme,

Le dossier du prochain 
numéro de Zones 
Humides Infos, n° 51 
(sortie fin mars 2006), 
sera consacré aux zones 
humides et vallées 
alluviales.

MEMBRES DU GROUPE 
« ZONES HUMIDES »

A. AMEZAL
L. BARBIER
G. BARNAUD
P. BARON
M. BARRAL
M-F. BAZERQUE
P. BAZIN
C. BIRARD
G. BOUTON
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L. DUHAUTOIS
S. FLATRES
S. GILLET
M.O. GUTH
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A. LAURENCE
J. LE BIHAN
Y. LEMAITRE
O. LIMOGES
R. MATHEVET
F. MULLER
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J.P. THIBAULT
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M.C. XIMENES

Edition de Zones Humides Infos
et secrétariat du groupe « Zones humides » :

Société nationale de protection de la nature

9, rue Cels, 75014 Paris
Tél. 01 43 20 15 39 - Fax. 01 43 20 15 71

E-mail : snpn@wanadoo.fr - Site : snpn.com
à contacter pour faire paraître toute communication dans

Zones Humides Infos
Directeur de la publication :

le président de la Société nationale de protection de la nature 
Professeur Jean Untermaier

La revue Zones Humides Infos est publiée avec l’aide financière
de la Direction de la nature et des paysages

du ministère de l’Ecologie et du Développement durable.

Publication trimestrielle, dépôt légal janvier 2006
Imprimerie Jouve, 18, rue St-Denis, 75001 Paris
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26-28 avril 2006
Longeville-sur-mer (85)
Congrès annuel de 
Réserves naturelles de 
France à l’occasion de son 
anniversaire : « L’avenir 
du réseau des réserves 
naturelles, 30 ans après la loi 
de protection de la nature de 
1976. »
Contact : Réserves naturelles 
de France,
6 bis, rue de la Gouge 
BP 100
21803 Quetigny cedex
Tél. 03 80 48 91 00
Fax. 03 80 48 91 01
E-mail : 
rnf@espaces-naturels.fr
Site: www.reserves-naturelles. 
org

2 février 2006
Journée mondiale des zones humides (World wetland day)
ème de 2006 : « Les zones humides, instrument de 
l’allègement de la pauvreté ». Les pôles-relais le déclinent au 
niveau national avec  : « Les zones humides, supports d’un 
développement local durable ».
Contact :
Secrétariat de la Convention de Ramsar
28, rue Mauverney,
CH-1196 Gland, Suisse
Tél. +41 22 999 01 70
Fax. +41 22 999 01 69
E-mail : ramsar@ramsar.org
Site : www.ramsar.org
Pour connaître le programme détaillé des manifestations 
organisées en France, contacter le pôle-relais zones humides 
intérieures : jlebihan@parcs-naturels-regionaux.tm.fr

Les opinions émises dans Zones Humides Infos sont celles des auteurs. 
Elles n’expriment pas nécessairement le point de vue du groupe 
« Zones humides ». Les auteurs conservent la responsabilité entière 
des opinions émises sous leur signature.

Zones Humides Infos - n° 50 - 4ème trimestre 2005

30, rue Lesueur
80142 Abbeville cedex
Tél. 03 22 24 02 02
E-mail : contact@festival-
oiseau.asso.fr
Site : www.festival-
oiseau.asso.fr

Couverture : tourbière de Cérin 
(Ain). Photo Olivier Cizel.


